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AVAN'P"PROPOS

Notre histoire est si intéressante et si féconde en
enseignements que le plus petit effort pour la vulga-
riser et la mettre à la portée de tous mérite un
encouragement sympathique.

C'est pénétré de cette idée que nous présentons au
public ce modeste opuscule, où nous avons voulu faire
revivre, dans un cadre nouveau, le souvenir de ceux
qui sont allés défendre nos droits jusqu'aux pieds du
trône, en Angleterre, et qui ont le plus contribué à
nous obtenir les libertés civile, politique et religieuse
dont nos ancêtres furent dépouillées lors de la cession
du Canada à la Grande-Bretagne.

Ce n'est pas une série de biographies que nous
offrons au lecteur. Ces biographies, pour la plupart,
sont écrites. Ce n'est que l'exposé sommaire des
causes qui ont déterminé nos ancêtres à envoyer des
délégués à Londres, et, par là même, des principaux
évènements qui se sont passés depuis la ceasion jus-
qu'à la confédération ; nous y avons ajouté quelques
considérations et quelques notes biographiques sur
les hommes qui ont joué un rôle prédominant au
cours de ces évènements importants de notre his-
toire.

Nous savons bien que cet aperçu rapide ne peut
rien ajouter aux connaissances de ceux qui ont étu-
dié notre histoire, mais nous pensons qu'il peut être
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VIII AVANT-PROpoS

utile à ceux qui n'ont pas encore lu les ouvres de noshistoriens et de nos biographes.
Quoique succinct, ce travail suffira à leur appren-dre à quels dévouements, à quelles causes providen-

tielles nous devons notre liberté religieuse et politi-que, et par quelles pénibles étapes notre race s'est
acheminée vers la complète autonomie politique dontelle jouit depuis la confédération dans la provincede Québec.

Il servira aussi, nous l'espérons, à leur inculquercette vérité historique: que le patriotisme, le dévoue-ment, l'énergie, mis au service des plus noblee causes,sont les vertus qui font les nations fortes et vigou-reuses et leur assurent le triomphe dans leurs luttespour la liberté et la justice.

L'aueur



Le chevalier Joseph Gaspard
Chaussegros de Léry,

Seigneur de Gentilly

Le chevalier de Lry est le premier Canadien-
français que ses compatriotes ont délégué à Londres.

De tous les officiers canadiens de marine que la
France avait eus pour défendre sa cause, en Canada,
dans sa dernière lutte avec l'Angleterre, M. de Léry
était certainement l'un de ceux dont le prestige était
le plus considérable. Il était le fils ainé de Sieur
Gaspard Chaussegros de Léry, ingénieur en chef du
roi dans la Nouvelle-France, venu en Canada en

1716, dont les plans et les mémoires relatits aux for-
tifications de Québec et de Montréal furent préférés
par le ministère de la marine en France, en 1717,
à ceux des Sieurs de Beaucourt et Levasseur.-Sa
carrière, comme militaire et comme ingénieur, de
1739 à 1759, avait été des plus brillantes. Nommé
d'abord par le roi sous-ingénieur, il fut appelé en
Louisiane et fut chargé par l'ingénieur en chef de
cette contrée, M. Boutin, d'aller avec un détachement
tracer la meilleure route pour conduire l'artillerie au
pays des Chicachas.-De 1743 à 1748, il recevait
l'ordre du gouverneur, M. de Beauharnois, d'aller
fortifier le fort Saint-Frédérie, sur le lac Champlain ;
le fort Chambly, sur la rivière Richelieu ; de mettre
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2 LE CHEVALIER DE LERY

Montréal à l'abri de toute surprise, en érigeant dans
les environs tous les forts nécessaires; d'aller com-
battre, à la tête d'un détachement composé de Fran-
çais et de Sauvages, la nation des Agniers et des
Loups qui menaçaient le fort Saint-Frédéric, com-
mandé par M. de Rigaud. Le succès de cette expé-
dition lui valut les éloges de M. de la Galissonnière,
le successeur de M. de Beauharnois.-l>e 1748 à
1750, M. de la Galissonnière lui confiait le soin d'aller
fortifier le fort Saint-Jean et de se rendre à Détroit
en prenant connaissance de tout le pays parcouru
dans le but d'en faire un rapport circonstancié. Le
journal que rédigeaalors M. de Léry a été recueilli,
en partie, par M. Jacques Viger, le premier maire de
Montréal.-En 1750, M. de Léry recevait l'ordre du
gouverneur, M. de la Jonquière, de partir avec un
détachement, à bord du brigantin " Le ain"dra,-
BapEre", pour l'Acadie, dans le but de défendre cette
colonie menacée par les Anglais et d'aider à prendre
toutes les mesures de protection jugées nécessaires.
Il y dressait les plans de deux forts, l'un, à Beau-
séjour, dans la baie de Fundy, dont il fût le com-
mandant, et l'autre, à la rivière Gaspareaux, dans
la baie Verte, et peu de temps après les avoir fait
approuver par la cour et par le gouverneur, on lui
en confiait l'exécution. A peine de retour à Québec,
il recevait du même gouverneur l'ordre de passer
en France sur le " Charrioa Royal" et de se rendre
à Veruiilles dans le but d'exposer au roi les choses
telles qu'elles s'étaient passées en Acadie entre les
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Français et les Anglais et de réfuter les plaintes
faites à la cour par Lord Albermale, l'ambassadeur
anglais à Paris.-En 1755, il était successivement
mandé de se rendre au fort Duquesne (Pittsburg)
par M. de ContrecSur, le commandant de ce fort,
et au fort Niagara, par le commandant M. de
Villiers, afin de tracer et de conduire les travaux
nécessaires à la défense de ces forts menacés par
les Anglais.-L'année suivante M. de Lkry se signa-
lait par une action d'éclat et démontrait une fois
de plus qu'il était aussi intrépide guerrier qu'in-
génieur habile. En effet, sur l'ordre du nouveau
gouverneur de la Nouvelle-France, M. de Vaudreuil,
il s'emparait, à la tête des troupes qui lui avaient
été confiées, du fort Bull, à trente lieues de Choue-
gen, où les anglais avaient établi, dans le but de
s'emparer du fort Niagara, deux entrepôts consi-
dérables d'armes et de vivres et une garnison pour
les défendre. En apprenant ce beau fait d'armes,
M. de Vaudreuil s'empressait de lui faire parvenir
ses félicitations.-La même année, M. le marquis de
Montcalm lui ordonnait de se rendre avec un déta-
chement au fort Saint-Frédéric et de parcourir les
deux rives et les rivières du lac Champlain dans le
but de découvrir si l'ennemi était en quelqu'endroit
sur ce lac, et il s'acquittait si bien de cette mission
que le marquis de Montcalm l'en félicitait.-En 1757,
M. de Vaudreuil le faisait venir a Québec pour l'em-
ployer aux fortifications de cett. ville et à tous les
travaux pour la mettre en état de défense. Il y avait
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4 LE CHEVALIER DE LÉRY

à peine un an qu'il poursuivait ses travaux avec la
plus grande énergie, qu'il était obligé de voler à la
frontière et d'aller avec ses troupes prêter main-forte
à Montcalm, à Lévis et à Bourlamarque, au fort Ca-
rillon, près duquel l'ennemi venait de faire son appa-
rition sous les ordres d'Abercromby. Il y déployait
une telle bravoure que, le 20 janvier 1~59, il était
fait chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint-
Louis et recevait du roi la croix de cet ordre distin-
gué, en récompense de ses services.-En mai suivant,il recevait l'ordre de se rendre sur la rive sud du
fleuve afin d'engager les habitants A se joindre à
l'armée et de contraindre les femmes et les enfants à
se retirer dans les bois à l'approche de l'ennemi.-
A Beaumont, peu s'en fallût qu'il ne fut fait prison-
nier par l'avant-garde de la brigade de Monkton qui,
dans la nuit du 29 juin, s'était emparé de l'église.
Il fut tout-à-coup surpris au lever du jour par cette
avant-garde et n'échappa au danger qu'en livrant
une rude escarmouche aux Anglais. Le lendemain il
tentait en vain, avec le secours de ses soldats éche-
lonnés en tirailleurs derrière les touffes d'arbres et les
replis du terrain, d'inquiéter la marche de Monkton
qui se dirigeait avec sa brigade vers Sain-Joseph de
Lévis.-En dernier lieu, il prenait part à la bataille
des Plaines d'Abraham qui devail décider du sort de
la colonie, et s'y conduisait comme l'un des plus
braves officiers de l'armée de Montcalm. Il y était
blessé, et ce fut sa soeur même, une religieuse de
l'Hôpital-Général qui le recueillit sur le champ de
bataille au milieu des morts et des blessés.
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Aussi quand, en 17t;2, M. de Léry se vit obligé de
quitter son pays, comme les autres officiers et soldats
de l'armée et de la marine françaises, pour aller vivre
en France, les Canadiens furent-ils heureux de lui
donner une preuve de leur estime et de leur attache-
ment en le priant d'aller déposer aux pieds du trône
de leur nouveau monarque, George III, l'hommage
de leurs sentiments d'allégéance. On ne pouvait
faire un meilleur choix pour remplir cette délicate
mission.

Au témoignage de Mgr. Hubert, M. de Léry était
l'un des hommes les plus distingués qui étaient
sortis du Séminaire de Québec et qui faisaient hon-
neur à leur patrie.

En décembre 1763, M. de Lkry se rendit en com-
pagnie de sa femme, Marie-Louise-Madeleine de
Brouagues, d'origine canadienne, au palais de
George III où ils eurent l'honneur d'être présentés
au jeune Souverain qui les reçut avec beaucoup de
courtoisie et de distinction. L'entrevue, dit Garneau,
fut des plus agréables, et le roi, frappé de la beauté
et de la grâce de madame de Léry ne pût s'empêcher
de lui dire: "que si toutes les damee canadiennes
lui ressemblaient, il avait fait, en vérité, une belle
conquête." (1)

Après un séjour de plus de deux ans, soit à Lon-
dres, soit à Paris, M. de Léry, constatant qu'il avait

(1) Une autre dame de Québec, rumaqubep ditinc"o etn beaté, Md* Bennyon-nôe Blancbe ibudemu-a obtemu, anmars 1890, la faveur insigne d'étre prôsetde à la Rei.. Victano.



6 LE CHEVALIER DE LÙRY

peu de choses à attendre du gouvernement français,
se décidait, à l'exemple de bon nombre d'autres
officiers canadiens marquants, à revenir au pays,
avec la permission de la cour de Versailles, qui, loin
de contrecarrer leur demande, la leur accordait faci-
lement dans le but de soustraire aux regards de
tous ces nobles infortunés et ces victimes de son
incurie et de son inconduite. Pendant plusieurs
années M. de Léry se vit embarrassé pour l'avenir
de ses enfants, et le régime qui appesantissait alors
sa main de fer sur le pays n'était pas propre à le
rassurer.

Cependant des jours plus sereins succédèrent
aux mauvais jours qui avaient suivi la capitulation
de Montréal et, lorsqu'en 1774 un conseil civil
fut établi pour aider le gouverneur à administrer
les affaires de la colonie, M. de Léry fut du
nombre des Canadiens privilégiés qui furent
appelés à en former partie. Dès lors son temps fut
partagé entre les soins de sa famille et ceux que
réclamait de lui le service public. Il fut, dit Sulte,
l'un des rares seigneurs qui, en 1783, votèrent au
conseil contre l'adresse demandant au roi de ne
pas accorder à la colonie la faveur d'une chambre
élective sollicitée par les Canadiens, et, bien que cette
adresse fût écoutée, en Angleterre, il ne cessa de sup.
porter cette demande de ses compatriotes tant qu'elle
ne leur fût pas accordée. On ne pouvait douter de
sa fidélité à la Couronne ; en 1775, il n'avait pas
hésité à voler à la frontière pour repousser l'inva-
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LE CHEVALIER DE LÉRY

sion américaine. C'est ainsi que M. de Léry ajou-
tait à la gloire de sa carrière militaire celle d'avoir
eu le courage de se lever contre les prétentions in-
justes des Anglais qui voulaient gouverner seuls la
colonie et refusaient aux Canadiens le droit de parti-
ciper à l'administration des affaires publiques.

Ce digne patriote mourait à Québec le 11 décembre
1797, à l'âge de 76 ans. Il était inhumé dans
l'église cathédrale et paroissiale de cette ville, près du
septième banc, du côté de l'Evangile, comme l'atteste
l'acte de sa sépulture que voici:

"Le 14 décembre 1797, par nous soussigné, curé
de Québec et vicaire-général du diocèse, a été in-
humé dans l'église cathédrale et paroissiale de cette
ville, près du septième banc du côté de l'Evangile,le corps de l'honorable Joseph-Gaspard-Chaussegros
de Léry, écuyer, chevalier de Saint-Louis, seigneur
de Gentilly et autres lieux, et conseiller du conseil
legislatif de la province du Bas-Canada, décédé encette ville, le 11 du courant, à huit heures et demie
du soir, âgé de 76 ans et cinq mois, muni des sacre-ments et autres secours de l'église. Ont été présents
les honorables Dunn, Charles Lanaudière, François
Baby, Sir George Pownall, Jean-Antoine Panet,Phiippe de Rocheblave, écuyers, qui ont signé avecnous.

(Signé) J. O. PLESsIs."



Le chevalier Etienne Charest
Seigneur de Lauzon

Pendant de nombreuses années nos pères eurent à
subir de terribles malheurs. Ils connurent les hor-
reurs de la guerre et ses tristes conséquences; leurs
femmes et leurs enfants avaient été obligés de fuir et
de se retirer dans les bois; leurs champs de bataille
avaient été couverts de morts et de blessés; les villes
et les campagnes avaient été dévastées; leurs mai-
sons, leurs églises, leurs collèges, leurs hôpitaux et
leurs couvents avaient été ruinés ; leurs places fortes:
Port-Royal, en Acadie; Louisbourg, au Cap-Breton;
Québec et Montréal avaient été obligées de capituler
après de sanglantes batailles.

Malheureusement ces calamités ne furent pas les
seules qu'ils eurent à endurer. En tombant entre les
mains d'un pouvoir étranger, ils s'aperçurent bientôt
quelle triste existence ils auraient à subir sous le nou-
veau régime. A peine l'Acadie était-elle au pouvoir de
l'ennemi que h population était dispersée sur toute
la côte de l'A.t-tique. Dans le gouvernement de
Québec et de Montréal il n'en fut pas ainsi, mais la
situation devint bientôt très pénible. Après avoir
divisé le pays en trois grandes divisions correspon-
dant aux anciennes établies avant la cession, Sir
Jeffrey Amherst, gouverneur-général du Canada,
les mettait sous la loi martiale. Chacune de ces
divisions était ensuite soumise à des conseils et tribu-
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naux militaires ayant jurisdiction civile et crimi-
nelle. (1)

"Ce régime militaire, dit Garneau, était une viola-
tion des capitulations qui garantissaient aux Cana-
diens les droits et les privilèges des sujets anglais, de
sorte que leurs personnes ne pouvaient être sans leur
conseitemnent soustraites à leurs juges naturels. Loin
de jouir, à l'ombre de la paix, d'un gouvernement
civil, comme ils comptaient, nos compatriotes virent
donc leurs tribunaux abolis, leurs juges repoussés,
leur organisation sociale bouleversée pour faire place
à tout l'arbitraire des cours martiales et d'un état de
siège, conduite répudiée du droit public et de l'usage
des nations."

A ces maux vinrent s'ajouter ceux de l'abandon.
Il n'y avait plus bientôt après la capitulation de
Montréal ni officiers (le milice, ni fonctionnaires
civils appartenant à l'ancien régime; les vaisseaux
du roi Louis XV les avaient presque tous ramenés
en France avec les soldats survivants des régiments
de l'armée française de terre et de mer (2). La
plupart des familles nobles les avaient aussi suivi. Il

(1) A QuébDe, le conseil militaire établi par le général Mrray.était composé de sept officiers de l'armée. ILq devaient décider
les affaires civiles et criminelles les plus importantes. Murray
s'était réservé les autres pour les juger lui-même sans appel oupour les faire juger par les commandants militaires des campagnes.
A Trois-Rivières, le colonel Burton établit à peu près le mêmesystème judiciaire. A Montréal, le gouverneur, le général Gageétablit cinq districts judiciaires, et institua dans chacun d'eux unecour de justice componée de sept officiers de l'armée. Ces diffé-rentes cours relevaient, selon la localité, de l'un des trois conseilsde guerre constitués à Varennes, à Saint-Sulpice et à Montréal,
formée aussi d'officiers de l'arnée régulière. Il y avait de plusappel au gouverneur lui-même prur les sentences criminelles.-
Garneau, t. I, p. 391.

(2) Les noms de ces officiers nous sont donnés dans le livreintitulé: "Le Vicomte de Lry et asfamitle", et dans " L'histoire
du Urautie " de Québec, p. 141 et 142.
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10 LE CHEVALIER CHAREST

ne restait plus que la grande majorité du clergé. Pour
comble de malheur ce clergé nieiaçait de s'éteindre.
L'évêque, Mgr Pontbriand, était mort, le 8 juin 1760,
et ne pouvait être remplacé par la Cour de Rome
tant que la guerre entre la France et l'Angleterre
n'était pas terminé, et que le sort de la colonie n'était
pas définitivement fixé. De nouveaux prêtres ne
pouvaient, en conséquence, êtie ordonnés pour succé-
der aux curés de paroisses que la mort fauchait ou
que la maladie rendait impropres à remplir les fonc-
tions du saint ministère. En outre, les lois françaises
avaient été laissées à la discrétion du roi d'Angle-
terre ; les dîmes avaient été réservées à sa sanction ;
les communautés d'hommes n'avaient pas été recon-
nues, lors de la capitulation de Montréal, le 8 juin
1760.

On croyait que la situation s'améliorerait dès que
la paix serrit faite. Quelques-uns même pensaient que
la France reviendrait sur nos bords (1) Le traité

(1) Ce sentiment, ravivé plus tard par les victoires de Napoléon
ler, a inspiré à notre poëte national, Crémazie, l'une de ses plus
belles pièces de vers : Le rieux soldat Canadien.

Ses regards affaiblis interrogeaient la rive
Cherchant si les Français, que, dans sa foi naïve,
Depuis de si longs jours il espérait revoir,
Venaient sous nos remparts déployer leur bannière;
Puis retrouvant le feu de son ardeur première,
Fier de ses souvenirs, il chantait son espoir."
" Napoléon, rassasié de gloire,
Oublierait-il nos malheurs et nos veux,
Lui, dont le nom, soleil de la victoire,
Sur l'univers se lève radieux?
Serions-nous seuls privés de la lumière
Qu'il verse à flots aux plus lointains climats ?
O Ciel ! qu'entends-je ? une salve guerrière?
Dis-moi, mon fils, ne paraissent-ils ps? "
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ae Paris, signé en février 1763, et la conduite subsé-
quente du roi d'Angleterre et de ses ministres vin-
rent dissiper toutes ces illusions. Il est vrai qu'une
clause de ce traité garantissait aux Canadiens le libre
exercice de leur religion, mais on y avait inséré ces
mots "en autant que les lois de la Grande-Bretagne
le permettaient." Dès que la nouvelle de ce traité fut
connue à Québec, nos ancêtres en furent consternés
et ils se demandèrent avec inquiétude si cette pro-
messe n'était pas un leurre et s'ils ne subiraient pas le
sort de leurs coreligionnaires en Angleterre. Ils
commencèrent à s'agiter.

En ces temps-là, on ne parlait pas d'avoir une
consultation populaire. Sous le régime français, le
gouvernement absotu du roi avait toujours fait dé-
fense aux sujets de s'assembler pour délibérer sur
les affaires publiques, et, sous le nouveau régime,
cette défense était encore plus rigoureuse. Un seul
corps public d'ailleurs subsistait au milieu de tant de
ruines : le corps des marguilliers. Ce fut lui qui prit
l'initiative. Le 18 septembre 1763, les marguilliers
de Québec se réunirent et après s'être communiqué
mutuellement leurs pensées au sujet de l'état de la
religion catholique dans le pays, considérant qu'elle
ne pouvait subsister longtemps sans qu'il y eût un
évêque pour y ordonner de nouveaux prêtres, et des
séminaires et un collège pour les instruire et les
former, ils arrêtèrent les résolutions suivantes: (1).

<1) Roy: " Haoir de la 8eigevrie de Lauzon" t.II, p. 360.
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"i1. Les bourgeois et citoyens de Québec présente-
ront une humble adresse à Sa Majesté le Roi de la
Grande-Bretagne pour le supplier d'accorder à ses
nouveaux sujets un évêque i Québec pour gouver-
ner au spirituel l'Eglise du Canada avec le clergé,le collège et les séminaires pour y instruire et former
de nouveaux sujets.

2. Sa Majesté sera priée de conserver les commu-
nautés d'hommes et de filles.

3. On demandera à M. Murray d'appuyer cette
supplique de son crédit.

4. M. Amyot et M. Charest seront chargés de faire
signer cette requête par les citoyens et de la présen-
ter au gouverneur.

5. Il est indispensable d'envoyer un député à
Londres pour présenter à Sa Majesté les veux detoute la colonie. L'assemblée ne croit mieux faire
que de proposer M. Charest l'ainé, présent à l'as-semblée, qui est prié d'accepter cette députation parle zèle qu'on lui connait pour sa religion et sa patrie.
Il agira de concert avec les deux grands vicaires
qui se trouveront à Londres au nom du clergé.

6. Il est nécessaire d'assurer à ce député 6000
livres. Les grands vicaires des trois gouvernements
sont priés d'autoriser les fabriques et les commu-
nautés à souscrire cette somme. Comme la saieon
est trop avancée pour attendre cette souscription, la
fabrique de Québec est autorisée à emprunter cette
somme du député avant son départ."

Quelques jours après,le 2 octobre 176 3,les marguil-
liers de Saint-Joseph de la Pointe-Lévis demandaient
d'être mentionnés dans cette requête adressée au Roi
et s'offraient de contribuer aux frais de voyage de
M. Charest, leur seigneur et leur ami. De leur côté
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les grands vicaires de Québec, des Trois-Rivières et
de Montréal autorisaient les fabriques des églises à
payer les frais de la députation.

On était loin de se douter que la Cour de Londres
avait déjà refusé d'acquiescer à la demande faite par
les deux représentants du clergé à Londres, M. de
la Corne et M. Gravé, grand-vicaire et directeur du
séminaire de Québec. Cette affligeante nouvelle
arriva à Québec le 25 octobre. Cela n'empêcha pas
M. Charest de partir le lendemain mème pour
Londres. Peu de temps après, une autre nouvelle
désolante parvenait i Québec. Par une proclamation
datée du 7 octobre 17t;3, le roi Georges I1l, de sa
seule autorité, sans le concours du parlement, venait
d'abolir les lois françaises en usage dans la colonie,
pour leur substituer les lois anglaises, dans le but
d'assurer le bénéfice des lois de la nouvelle métro-
pole à ceux de ses enfants qui s'établiraient en
Canada. On ne s'arrêta pas là. Le 7 décembre 1763,
peu de jours avant l'arrivée de M. Charest à Londres,
la Cour donnait au gouverneur Murray, les instruc-
tions suivantes: (1)

"Art. 32. V ous n'admettrez aucune juridiction
ecclésiastique du Siège de Rome, ni aucune autre
juridiction ecclésiastique étrangère, dans la province
soumise à votre gouvernement.

" Art. 33. Et afin que l'Eglise d'Angleterre puisse
être établie en principe et en pratique, et que les
dits habitants puissent être amenés par dégrés à
embrasser la religion protestante, et que leurs enfants

(1) Mgr. Hnri Titu: L4 Ega de Quuec, p. 2.
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stoient élevés d'après les principes de cette religion,nous déclarons par les présentes que notre intentionest que, lorsque la dite province aura été partagéeavec soin en townships.... on devra donner toutl'encouragemenit possible à l'érection d'écoles protes-
tante&1" (1)

V ers le milieu de décembre, M. Charest airrivait j
Londres. Il était porteur d'une longue lettre adressée
à Làord Halifax, ministre des colonies, que le gou-
verneurà Murra lui avait remise trois jours avant son
départ, Cette lettre, élogieuse pour M. Charest,
n'était Pas beaucoup favorable ù~ l'objet de sa mis
sion ; elle proposait un mode de recruter le clergé
qui était loin d'être en harmonie avec les lois et les
intérêts de l'Elise catholique, comme on peut le
voir par l'extrait suivant: (2)

"'J'exé"cuterai avec exactitude les directions de
Sa 'Majesté relativement aux relations à suivre avecle clergé dle ce pays. Je suis convaincu de la n&esm-suté indispjensable qu'il v esrele e émarclies.-adesvele 

ssdé"Comme votre Seigneurie le fait si bien observeril faut être très délicat sur ce point, car les ('ana-diena, S'il m'est permis d'en juger, sont un peuplebon et honnéte, muais très attactié à sa religion etplein de respect pour ses prêtres&
<1) Par oea iu'otrution. lus Cao diens deiraient amisocreles dcaraionjd*sdjurauao, Ont roul pro en lu arrepoumeer la juridictâon eeelàjanLique de Roume Ue gouverneurMlurra* n«om, point faire exécuter cet osdre, et -plus tar~d. au 176&,lem avooe*. de la Comune en Angletrr, Sar Fm.ws Noulou etSir W. de Grey. eonmltée à ce suJet, ne pureuL imupichu. dedelare que depuis le traité de 1 è63. les Canadie»n. aïutai pusuiet aux lois juamén contre lms aholiques d'A 1eere(21 lIoy: ffs«Wre de la &greLazu .h ~33
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"gIls ont très certainement conçu un certain
malaise au sujet <le la phraséologie du traité ; ils
disent qu'ils ne craignent pas pour eux, mais pour
leurs enfants, s'il n'est pas pourvu au remplace-
ment des prêtres a inesure que des vacances se pro-
duiront. Quoique j'ai essayé p>ar tous les moyens
de les rassrer que des mesures seraient prises pour
obvier à ces invonvénients, je n'ai pu les empêcher
de députer le porteur M. Charest pour présenter une
supplique à Sa M,,ajes'k à ce propos, quoique j'aie
absolumnmt refusé de la tran.cmeUtre moi-mènme

"&Je dois cependanit eu justice pour ce monsieur,
assurer votre $ekiglieurie qu'il est un homme de
bien, très digne et recoinumnandalile, quoique son
zèle po~ur la religion <dans laquelle il a été élevée
est poussé presque jusqlu'à la bigoterie.

"IlEn ,neze temps;, j'ai réellement unie si bonne
opinion (le liii et de la géuiérilité des hommes hiemi
pensants de ce pays (lue jC crois sérieusemient que si
l'on pouvait trouver quelque% moyens de faire ins-
truire leurs eufants et de recruter le clergé, ils ver-
raient dîssaraitre l'épiscopat saiss trop (le répugliance
et à ce sujet je îIrnuds la liberté <le vous îr-mnter la
combîlinaison <lii suit

6Le séminaire ile Quélsev a été fondé pour hidu-
cation <le la jeunese et imur la préparer au sacer-
doce. Il dépendait l'abord <lu séiminaire des mis-
sions i-trangièresç <le Paris et le s mnemmîbres- de ci- der-
nier nommaient le supérieur de la succursale du
Canada, inais leurs biens sonut compllètemnent séparés
et Il'instittion fle Québe n'a aucun conîpte à rendre
i celle <le lParis. Je proposerai donc d'encourager ce
sémîinaire à instruire la jeunesse comme autrefo>is
et, quandl les élè;Èves seraient prêts *% enîtrer dans les
ordres, on les enverrait aux dépens du trésolr dans
des états amis pour ètre faits prêtres et ils nous
reviendraient pour exercer ici leur ministère.
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"Comme les Jésuites ont subi la persécution laplus sévère dans la plupart des pays catholiques,ceux qui demeurent au Canada ne trouveraient pastrop dûr de se démettre avec une pension ; ils sontpeu nombreux, quelques uns âgés, et il n'en coûte-rait pas cher pour les faire subsister tous." Leurs biens pourraient être administrés aisé-ment, et leurs terres (qui sont des meilleures dupays) qui ne -sont pas encore concédées pourraientêtre louées à des fermiers anglais que l'on encoura-gerait afin d'introduire ici un meilleur système deculture.
."Je séminaire de Monitréal est immensémentriche et uni à celui de SaintSulpice de Paris. Dansmon opinion il serait juste de l'obliger de vendretous ses biens dans ce pays excepté s'il consent àrompre sa dépendance et à unir sa fortune et sesefforts au séminaire de Québec pour l'instruction dela jeunesse.

," Ceci parait être le moyen le plus praticable decréer un clergé national sans maintenir un évêque.Il donnerait satisfaction général et avec le temps,les Canadiens oublieraient leurs liaisons.
"L'administration de l'église peut être continuéecomme à présent par trois vicaires généraux aptesà remplir toutes les fonctions, moins l'ordination.Le roi appointerait l'un d'eux supérieur da sémi-nane. Il y residerait et on l'entretiendrait unstraitement additionnel ".

M. Charest rencontra. à Londres, M. de Montgol-fier, grand-vicaire de Montréal, qui avait pris lesdevants, et M. de la Corne, doyen du chapitre deQuébec, qui résidait à Paris depuis quatorze an.Pendant que les chanoines présentaient la suppli.
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que rédigée par le chapitre, M. Charest adressait le
14 décembre, au comte d'Halifax, le mémoire sui-
vant: (1)

A Son Exellence

Comte d'Halifax, etc., dc.,

MILORD.

" Appuyés sur l'insigne bonté du Roy et l'Equité
dugouvernement Britannique, les peupies du Canada
avaient toujours espéré qu'on leur conserverait leur
religion et tous les moyens de la professer dans le
même Etat ou les chauses étaient au moment de la
prise de Québec. Les Termes Exprès de la Capitu-
lation de cette ville, faite du vivant de leur Evéque ;
ceux de celle de Montréal, et ceux enfin du Traité
définitif de la paix semblaient les en assurer.

" Mais surpris à l'Excès, et penetrés des plus vives
alarmes, au bruit qui s'est repandu depuis peu dans
la Colonie, que par les arrengemans de la cour ils
devoient être privés de l'Episcopat et de leurs col-
leges, sans pouvoir se persuader qu'on voulut les
Traitter d'une façon qui leur paroit sy dure, et plus
triste que la privation de leurs biens et même de
leur vie : ils sont empressés de mettre sans delays en
exécution un projet de Députation pour lequel j'ai
l'honneur de paraître aujourd'hui devant Votre
Excellence".

"V ous verrés par les adresses que je dois avoir
l'honneur de remettre entre vos mains, combien ils
sont reservés dans leurs demandes.

" Ils n'ignorent pas que si on vouloit les traitter

(1) Roy: Risoire de la Seigne.rie Lsot, L 4. p 367.
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dans toute la Rigueur des Lois de la Grande-Breta-
gne, leur religion seroit entièrement proscritte mlois portées dans des temns de trouble et des plusgrandes agitations de l'Etat, sur lesquelles dans desteins plus tranquilles l'on peut faire et l'on a faitsouvant quelques exceptions. Vos nouveaux sujetsdu Canada, se croient dans le cas de pouvoir lesespérer, et ils s'attendent à être traités avec la plusgrande condescendance que l'Etat ait jamais eu pourles Catholiques Romains dans quelque partie quece soit de sa Domination.

"L .eur qualité de sujets fidelles et nouvellemantconquis, paroit être un de ces cas particuliers3 quisembleroit exiger -à cet égard de nouvelles Lois.Est-ce temerité en eux de les attendre et d'espérerpour toute geace qu'il seront protégés comme lesautres sujets du Royaume dans l'Exercice de leurReligion sur le pied qu'elle étoit lorsqu'ils ont étéconquis? en sacrifiant sans replique les biens tem-porels que l'Eglise a perdu par les malheurs de laguerre et consentant volontairement que l'Episcopatchez eux soit Dépouillé de cet Eclat et de cettepompe extérieure, qui accompagne ordinairementcette Dignité dans les Etats Catholiques, tel est leplan de mes instructions <lui se réduisent aux arti-cles suivants:
" Premièremen, on ne demande de l'Episcopatque ce qui est nécessaire à la conservation et aulibre exercisse de la religion Romaine, un évêquede Québec à qui l'on conserverait pour tout bien lapossession de la maison Episcopalle, sans aucunrevenu fixe et sans éclat extérieur, vivant simple-ment parmi les prêtres de ses séminaires, où il trou-verait sa subsistence et son entretien comme l'und'entre eux lorsqu'il lui plairoit d'y demeurer.
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" Secondemant, point d'autre chapitre que les pré-
tres même des séminaires tels qu'ils sont aujourd'huy
en Canada chargés du soin des peuples de la ville
et de l'instruction de la jeunesse sans autre multi-
plication des prêtres, ny augmentation de revenus,
mais seulement la conservation de ceux dont ils
sont déja en possession soit à Québec, soit à Mon-
tréal.

"Troisièment, les voux du peuple seraient encore,
la conservation du Collège de Québec pour l'instruc-
tion de leurs enfans, et la conservation des com-
munautés religieuses, qui sont dans chaque ville
touttes occupées au service des pauvres et des inala-
des dans difl'rens hopitaux dont elles ont l'admi-
nistration ou à l'instruction des jeunes personnes de
leur sexe. Le bien que retirent les peuples de ces
différens établissemans; l'intérêt que chaque citoyen
prend à la conservation de maisons ou ils ont pres-
que tous des filles, des sours, des tentes, des nièces
ou autres parents, et la ressource dy pouvoir placer
dans la suite comme par le passé ceux de leurs
enfans qui y seroient apellés sont tout autaat de
motifs de leurs humbles demandes et les fondemans
sur lesquels ils espèrent qu'on voudra bien les écout-
ter.

J'ai l'honneur d'être avec Respect

de Votre Excellence Milord

Le très humble et très liobéissant serviteur

CHAREST,

Député de Canada. (1)

(1) Lépellaion, le leur.e capitales. etc., sont. Ionnées telle%
que danq l'original.
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Ce mémoire n'eut aucun effet.
M. Charest se plaignit aussi de la justice militaireet de ses délais, et écrivit à Lord Halifax plusieurslettres à ce sujet. Ces représentations durent fairesans doute impression sur l'esprit du ministre puis-que en même temps qu'on donnait au gouverneur-

général un conseil (1) pour l'aider à administrer lesaffaires de la colonie, les tribunaux militaires étaientabolis et remplacés par des tribunaux civils. Onétablit une cour supérieure, sous le nom de " Courdu Banc du Roi ", avec juridiction civile et crimi-nelle, et une cour inférieure, dite " Cour des Plai-doyers communs ", toutes deux réglées sur cellesd'Angleterre et tenues de rendre leurs d&isions con-formément aux lois anglaises. Le conseil du gou-verneur devait servir lui-même de cour d'appel sousla révision du conseil privé du roi.
Au printemps de 1764, M. Etienne Charest reve-nait à Québec, après avoir séjourné quelque temps àLaRochelle, eiî France.
Désappointé sans doute de ne pas avoir pu obte-nir le maintien de l'organisation catholique et pré-voyant de ne pouvoir jamais jouir de la liberté reli-gieuse et civile, il avait pris la détermination delaisser son pays et d'aller vivre en France, suivant

(1) Ie conseil était compoé d« de]Montréal et de. Trois-dRivÎ , du juge.ncne, do l'inspecteurde. douane. et de huit autres peo een.p
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en cela l'exemple des grands négociants de la colonie
à qui le joug anglais répugnait. (1)

Le 27 septembre suivant, il annonçait sa seigneurie
de Lauzon en vente dans la Gazette de Québec, et le
12 février 1765 il la vendit au général Murray pour
la somme de 3750 livres sterling. Il vendait aussi
ses maisons de la rue Sault-au-Matelot et de la rue
Sous-le-Fort, et laissait Québec avec ses onze enfar.ts,
au mois d'août de la même année, disant, en passant
près de la Pointe de Lévy, un éternel adieu à ce

(1) En lisant le rapport suivant que le général Murray adres-
sait en 1765, au gouvernement d'Angleterre, sur l'état de choses
qui existait en 1764 dans la colonie, on conçoit facilement la répu-
gnance que ce joug faisait naître dans l'Ame de ceux qui avaient
par dure nécessité à le subir. Voici ce rapport : "Le gouverne-
ment civil établi, il fallût, dit-il, faire des magistrats et prendre
des jurés d'entre 450 commerçants, artisans et fermiers méprisa-
bles (principalement par le défaut d'éducation). Il ne serait pas
déraisonnable de supposer qu'ils ne furent pas' enivrés du pouvoir
ainsi mis entre leurs mains contre leur attente, et qu'ils ne furent

Sempressés de faire voir combien ils étaient habiles à l'exercer.
haïssaient la noblesse canadienne à cause de sa naissance, et

parce q.a'elle avait, des titres à leur respect ; ils abhorraient les
paysans, parce qu'ils les voyaient soustraits à l'oppression dont ils
avaient été menacés. l.es représentations des grands jurés de Qué-
bec en 1764, %tous anglais et protestants) mettent hors de doute la
vérité de ces observations. Ils représentèrent les catholiques
comme une nuisance, ou à peu pris, a cause de leur religion. Le
mauvais choix d'un nombre des officiers envoyés d'Angleterre
augmenta les inquiétudes de la colonie ; au lieu d'étre des gens
de meurs et de talents, ils étaient tout le contraire. Le juge en-
chef choisi pour faire goûter à 76,00O étrangers les lois et le gou-
vernement de la Grande-Bretagne, fut tiré d'une prison, et il
ignorait le droit civil et la langue des habitant. Le procureur-
général n'était pas mieux qualifié du côté de la langue des habi-
tants. Les places de secrétaire de la province, de greffier du con-
seil, de régistrateur, de prévôt-maréchal, furent données à deS
favoris, qui les louèrent au plus offrant et ils regardèrent si peu
à la capacité de leurs substituts qu'aucun d'eux n'entendait la
1snZeedes habitants du pays."

L«Urauue de Qébec. T. I111, p. 50.



22 LE CHEVALIER CHAREST

vieux manoir où s'était écoulé son enfance, et à cecoin de terre qu'il avait illustré de sa vaillance pen-
dant le siège de Québec. Il se rendait à Loches, enTouraine, où habitait sa belle-soeur, et où se trouvait
une colonie de Canadiens ainsi que plusieurs officiers
qui avaient servi au Canada et qui, sur les ordres duroi, s'y étaient retirés pour y vivre de leur traite-
ment. C'est là qu'il reçut du roi la récompense
due à sa bravoure en étant nommé chevalier del'ordre royal et militaire de Saint-Louis; c'est làaussi qu'il mourût le 6 août 1783.

L'histoire s'est plue à enregistrer les services qu'il arendus aux censitaires qui habitaient sa seigneurie;
elle s'est plue surtout à raconter le brillant fait d'ar-mes qu'il accomplissait, lorsque, à la tête d'une poignée
de colons, il défendit, lors du siège de Québec, (1) levillage de Lauzon attaqué par la brigade de Monk-
ton, composée de 2,000 hommes. Aussi sa mémoire
vit-elle encore, aujourd'hui, au milieu des popula-
tions qui habitent ce beau domaine qu'il cédait en1765 au gouverneur Murray.

Le Canada-français ne peut non plus oublier celui
qui fût le premier Canadien à aller solliciter la pitié
de l'Angleterre et plaider sa cause au pied du trône
du conquérant.

h ~(1) Voir les p"ge que M. Joseph-Edmond Roy, a consacrée
au récit de cet exploit, dams son histoire de la seigneurie de Lau

t'.pp 7 à29



M. Etienne de Montgolfier
Supérieur du Séminaire de Saint-Sulpice, à

Montréal

A la mort de Mgr de Pontbriand, survenue le 8
juin 1760, le chapitre de Québec pourvût le mieux
possible à la situation religieuse dans le pays.

Il s'empressa de nommer trois vicaires capitulai-
res ; M. de Montgolfier fut nommé à Montréal ; M.
Briand, à Québec, et M. Perreault, à Trois-Rivières.
Le chapitre ne pouvait faire davantage; il était obli-
gé d'attendre l'issue de la lutte qui se continuait en
Europe entre la France et l'Angleterre pour deman-
der la nomination d'un successeur à Mgr. de Pont-
briand, comme évêque du Canada.

Il en fut ainsi jusqu'à ce que la traité de Paris
fût signé entre les parties belligérantes.

Quelques mois après, le 15 septembre 1763, le cha-
pitre, qui, par la séparation avec la France où les
concordats attribuaient la nomination des bénéfices
au roi, était rentré dans le droit commun, se réunit
à l'Hôpital-Général, à Québec, dans le plus grand
secret et avec toute la solennité requise par l'église,
dans le but de désigner au Souverain Pontife le suc-
cesseur de Mgr. Pontbriand. Les membres présents
étaient: MM. Briand, Perrault, Resche, de Rigauville,
Saint-Onge, et de Montgolfier. Sur la proposition
de M. Briand, le président du chapitre, M. de Mont-

iL
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golfier fut unanimement choisi comme digne d'occu-per le siège épiscopal de Québec, et chargé d'allernégocier lui-même en Angleterre le maintien del'épiscopat au Canada, et de présenter aux ministresdu roi la supplique adressée à Sa Majesté et signéepar tous les membres du chapitre, demandant depermettre que le siège épiscopal fut rempli;
" On propose, disaient-ils, un évéque avec unepleine, libre et entière juridiction purement ecclé-siastique sur le clergé et sur les peuples catholiquesdu dièse, suivant les canons et les usages ci-devanto servés, vivant simplement parmi les prêtres de sesséminaires, où il trouverait son entretien et sasubsistance, comme l'un d'entre eux, lorsqu'il luiplairait d'y demeurer." (1)

M. de Montgolfier partit au commencement d'oc-tobre, laissant tout un peuple à faire dans la plusgrande anxiété d'ardentes prières pour la réussited'une députation aussi importante, et sans rienrevèler de son dessein au gouverneur Murray. Irritéde cette conduite, celui-ci écrivit au comte de Shel-burne, un des ministres de la Couronne, une lettredont l'extrait suivant donne une idée de ses senti-ments à l'égard de M. de Montgolfier : "Le vicaire-général de Montréal, M. de Montgolfier, part souspeu pour l'Angleterre. Il est très probable qu'ilvise à la mitre. Votre Seigneurie jugera focile-ment combien il est peu propre à remplir ce poste,par la copie que je vous envoie d'une lettre qu'il a
M1 Xgr. Têtu: LA4 Eviqude QuMe, P.270

N
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eu l'assurance d'écrire à un M. Houdin, alors chape-
lain du 48e régiment de Sa Majesté et auparavant
récollet dans le pays. Il a poussé les choses au point
de faire déterrer les cadavres de plusieurs soldats,
parceque, étant hérétiques, ils ne devaient pas être
enterrés dans une terre bénite. Une telle conduite
n'a pas manqué d'indisposer les sujets de Sa Majesté
dans cette partie. Si un prêtre aussi hautain et im-
périeux, bien connu en France, est placé à la tête de
cette église, il peut causer plus tard beaucoup de
désagrément, s'il trouve une occasion favorable
d'exercer sa malice et sa rancune." Il adressait
même une copie de cette lettre au comte d'Halifax,
lorsqu'en octobre il remettait à M. Charest la lettre
qui le présentait à ce ministre.

Il n'en fallait pas plus, (lit M. l'abbé Ferland,
pour exciter la susceptibilité des ministres anglais.
Aussi, malgré toute sa fermeté, M. de Montgolfier ne
put se faire agréer par le gouvernement anglais et
se faire sacrer en France, comme il s'y attendait ;
comme évêque, il n'aurait pu obtenir du gouverne-
ment la permission de rentrer dans la colonie. On
lui signifia même qu'il avait à se dépouiller de son
titre de grand-vicaire. Ce vertutux prêtre se hâta
donc, dès son retour à Québec, en septembre 1764,
de renoncer à l'évêché pour lequel il avait été élu
et de signer une déclaration à cet effet : " Je renonce,
disait-il, librement, purement et parfaitement, autant
que de besoin, à la dite élection, et certifie en même
temps que je ne connais personne dans cette colonie

3
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plus en état de remplir cette place que M. Olivier
Briand, prêtre, chanoine et grand-vicaire du diocèse,
qui, à la pureté de foi, au zèle, à la science, à la
prudence et à la piété la plus distinguée que je con-
naissa' dans cette colonie, joint en sa faveur le suffrage
du clrgé et des peuples et la protection la plus
marquée du gouvernement politique." (1)

En rovembre 1764, M. Etienne Marchand fut élu
vicaire-général à Montréal à la place de M. de Mont-
golfier, démissionnaire, et M. Perreault était nommé
grand-vicaire à Québec pour reinplaccr M. Briand
qui partait pour l'Europe. M. Saint-Onge fut chargé
du gouvernement ecclésiastique des Trois-Rivières.

En 'absence de M. de Montgolfier, il y avait eu
de nouvelles difficultés religieuses à Montréal. Le
gouverneur Gage, fit appeler M.M. Peignée. Favart
et Jolivet pour leur dire qu'il voulait absolument
que les mariages des catholiques et protestants se
fissent dans l'église par le curé, et comme ceux-ci
lui faisaient observer qu'ils ne pourraient consentir à
sa demande sans une autorisation spéciale de la Cour
de Rome, ils ne reçurent du gouverneur que cette
réponse acerbe: "Je connais maintenant vos inten-
tions. La porte du Canada est encore ouverte.
J'ai votre passe-port tout préparé." (2)

Toutes ces épreuves ne firent que fortifier le zèle
de M. de Montgolfier, et la résignation parfaite avec

(1) Mr. Têtu : les Bgua de Q .2el.
(2) Hstoire du Urealiaea: t. I. p. 57.
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laquelle il sut les accepter fût une source d'édifica-
tion pour tous les serviteurs de Dieu dans la colonie.

Ce digne prêtre de Saint-Sulpice, venuen Canada,
en juin 1750, après son ordination, fut toute sa vie
un modèle de vertus chrétiennes. A la mort de M.
Normand du Faradon, il devint supérieur du sémi-
naire de Saint-Sulpice à Montréal. A la fin de 1784,
à la résignation de Mgr. Briand, le gouverneur,
reconnaissant tousses mérites, lui offrit de le recoin-
mander comme le coadjuteur de Mgr. d'Esglis, le
successeur de Mgr. Briand, mais il refusa cette
dignité et préfera laisser cet honneur et cette charge
à M. Hubert, prêtre canadien et missionnaire au
Détroit. M. de Montgolfier mourût le 27 août
1791, et eût pour successeur M. Gabriel-Jean Bras-
sier. On a de lui plusieurs vies de personnes mortes
en odeur de sainteté à Ville-Marie. Celle de Mpr-
guerite Bourgeois a été publiée en 1818 par M.
Roux. C'est à lui que M. Couturier, supérieur du
séminaire de Saint-Sulpice à Paris, a fait abandon
de toutes prétentions sur les biens de la commu-
nauté situés en Canada. M. de Montgolfier appar-
tenait à la famille des deux frères Montgolfier, les
célèbres inventeurs de l'Serostat. (1)

(1) Le Paardom Canutaen. 194.

- _iý



Monseigneur Olivier Briand
Eveque de %~ébec

Par suite (lu refus des autorités impériales de re-
connaitre M. de Montgolfier, comme évêque de
Québc-, 1'Eglise catholique au Canada se trouvait
dans, une situation difficile et affligeante. L'anxiété
des catholiques redoubla d'intensité, et de toutes
parts 0o1 s- demnaiat comment l'église pourrait
sortir triomphante dle toutes c"s difficultés& Confiants
eni la foi de Jésus-Chlrist les membres du chapitre
ne se laissèrent pas découmage-r. Connaissanît l'abné-
gation, le zèle, le dévouement de MI. l'abbé Bria,îdy
chanoine et grand-vicaire, <t la confiance qu'il avait
su inspirer au général Murray, gouverneur du
Canmada. iar sa noble cotisluîte pendant le si'g de
qui-bec et par sa sollicitude, depuis le jour où
le pays etait passéW à la couronme d'A ngleterre, à ex-
horter les fidèles ài une entière soumnission aux dé-
crets de la Providence, ils crurent que tout espoir
n'était pas perdu, et que l'église catholique pourrait
encore être sauvée en sa personne. Aussi se firent-ils
un devoir de le désigner au Saint-Siège, pour suc-
céder à Mgr. de Pontbriand, et de vaincre par leurs
premiantes sollicitations les hésitations de ce vertueuxprêtre à accepter la tAche difficile d'assurer le main-
tien de l'épiscopat et la perpétuité du sacerdoce au
Canada.
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Elu, le I1 septemibre 1764, par le chapitre, l'abbé
Briand se vit donc obligé de partir pour Londres,
dans le but dle plaider une cause (lui avait été déjài
perdue et d'obtenir <'une cour hostile aui catholi-
cisine une faveur qu'elle avait déjài refusée. Il partit,
en novembre 1764, muni de F'adiesse signée par les
chanoines ainsi (lue liar M. Boiret, supérieur du

* séminaire, et lpar.NM Rècher, curé de: Québec, et d'une
* lettre de reconîniiendation du gouverneur Murray

qui dija, un agi auparavant, en septembre 1763,
avait écrit â lord Slieliburne: d Je dlois p>rendroe ici la
liberté (le rép>éter e (loht.j'ai eu l'lioîineur d'informîer
votre S-eignieu rie, dans ina lettre .1-à 22 juillet, que
XI. Briand, vicaire général lc ce gouvernement, a

costammnent agi avec une camndeur, une modéramtion,
un desîniiterefflemetit (lui le prolamnt un <ligne et
honnête limoinne, et qui- je ne onmnair. personne de sa
robe q1ui m'rite auisi ju.t-imemat les fiaveur., rovalte'C'*

A son a-rrivé-e àiln<rs M. Brianîd fût loin de
recevoir un accueil favorable. Il t-.<,uva la mour
dans des dispositions peu sympam mucAs mission.
Il v avait alors -à Londrelq un e'x-Jé-suiite français
floiflhll Pierre-Anstoine Rouhaiud qjui. ap>rès avoir

aw1tçèaui (aaii;m s'y était renîdu pouir travailler
rantre les- intériét' religieux <les (îm<is ' mi
sérable av-ait et, muémne l'audace de présenter umi nié-
moire Ai la cour, et d*aflnner entre autres fau'e'etés:
"qu'il y avait déjà grand nmombre (le îmntrstaiits

canadiens; qu1e quatre dû six curésç vOulaieît s-e ina-rier . que le rmi (l France auirait noinié aux cures«
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si le Pay-s était revenu à la l<ralnce; qu'il n'y avaitpas d'autres ulloYens d'attacher les Canadiens augouverneinent q~uen les renîdanît protestanits,non par violenlce, mais doucement en les faisantmfanquer de prêtres." M. Briand eCIt à combattrecet ennemi. Aidé de M. Crain'alé, secrétaire dugouverneur, qlue celui-ci avait (lélégué à Londre.spour appuyer sa reconaiendatio, il réussit îî réfuterces calomnies et .1 déjouer ces infàîines intrigues.Mais les clîamîgeinent,5 qui s'opérèrent dans le ininis-tère vinirenit encore retarder la décision tant desirer.Le- 6 juillet 1765, NM. Briand écriv-ait A M. l'abbéMarchanîd que ses démarches n'étaienît pas plusavancéesq qu'auDa)ravant et lui faisait part dle ce qu'illui eii cotait de solliciter un épiscopait qu'il 'l'avaitjamais désiré: - Vous comprendrez, disait-il, inasituation et imes sentiments& Je vous avoue (lue
c'est tout ce que je puis faire dle conîtinîuer des dée-marches pour un fardeau pour lequel j'ai toujourseu une répugnance extrême et que je redoute envérité plus que la mnort. J'en ai toutes les raisonspossibles; je n'y conseq(ntirais jamais si je ne pré-vos-ais pas ce <lui emi arriverait de fâclheux."

Enfin le gouvenent,~ malgré sa volonté d'éta-blir au Canada la suprématie (lu roi et sa répu-gnamîce à reconnaitre uiîe autorité que les lois d'An.terre proscrivaienît dans le royaume, fit savoir mndi-recteinemît A M1. Briand que s'il se faisait consacrer,Ion n'en dirait rien et que l'on fermerait les veuxsur cette démarche.
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* MM%. Louis Cramahé et Thoinas Miî,membres
du conseil du gouverneur, furent les amis les plus
dévoués qui l'aidèrent à obtenir cet heureux résultat,

* et c'est d'après leurs conseils (lue M. Briand qe dé-
cida à partir pour la France et à solliciter des bulles
du saint-siège, afin (le pouvoir se faire consacrer.

* Le 18 décembre 1765, M. Milis, alors à Londres, lui
écrivit eni français: -Notre gouvernemnent (rSt trop

j bon et trop juste pour re*fuser le Caîmadian leuîr reli-
gion et urne prêtre avec le pouvoir pour consà.crer "

*et le 18 février suivant il lui écrivait encore: «"Mon
avis sincère à vous est de vous fair sacrer le plido que
vous pouv-iez, tant mieux, le plie que %-ous rettirnez
-à Londres, encore mieux.?

M. Briand parvint à obtenir du Ibain Clément
XIII, des bulles aux conditions exigées par le gou-
vernemeuit anglais, savoir Il 1 Que l'évéque ne
dépendrait d'aucune puissance étrangère et n'autrait

* aucun rapport ni avec Roîne, ni avec la France;
2? Qu'une fois ses bulles reçues, puisque cela lui
était absolument nécessaire, il serait censé retirer
son autorité de sa place et de son siège ". (1) Ces
bulles furent exibédiées le 21 janvier 1766. M.
Briand se fit consacrer, le 16 mars suivant, danms la
chapelle de Sainte-Marie de Merry, paroiss de
Turennes, à Paris, par l'Ev&jue de Blois, avec l'au-

Le vrtuex pr li e tarda pas à retourner entogtristore olrchtint de'agris. e acur us
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le cœur rempli de joie, il partit pour Québec où ilarriva le 28 juin 1766. On s'imagine facilementl'allégresse publique occasionnée par son heureuxretour. " En peu dejours, dit son panégyriste, Mgr.Plessis, le bruit de son arrivée se répand aux extré-
mités de la Province. Lajoie, les applaudissements
les transporte sont universels, on ne parle que dunouvel évêque, de ses grandes qualités, de la gloireque la religion va retirer de son ministère. C'est àqui le verra le premier. Les fidèles pleurent deconsolation, lèvent les mains au Ciel, remercient

Dieu d'avoir jeté des regards de miséricorde sur sonpeuple et de s'être servi d'un aussi digne sujet pour
le rétablissement de l'épiscopat d j

Les catholiques ne furent pas les seuls à se réjouirde cet heureux évènement. Le général Nurry
écrivit à Mgr. Briand une lettre dans laquelle il luifaisait connaitre combien il partageait le bonheur detous; cette lettre qui fait autant honneur àcelui qui l'aécrite, qu a celui auquel elle était adressée, mérited'être ici reproduite:

Oe M-u Québec, 30 juin 1766.

Je désirais ardemment vous serrer la main etvous aliciter sur votre promotion, évènement dontje suis d'autant plus heureux que j'ai tout fait poury contribuer, tant par mes lettres officielles au roiet à ses ministres, que par mes sollicitations à mesamis et en particulier à l'archevêque d'York et à Jmon frère le doyen de Durham. Je recommandeme Canadiens à vos soins; ils se sont conduits demanière à gagner pour toujours ma sincère affection.
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C'est avec regret que je les quitte, mais ma présence
à Londres devient nécessaire pour détruire les fausses
accusations de leurs ennemis et des miens. (1) Vous
pouvez compter que je ferai à Londres les plus
grands efforts pour promouvoir leurs intérêts ".

J. A. MURRAY.

Pendant son séjour à Londres, Mgr. Briand ne
s'était pas seulement préoccupé de se faire agréer
comme évêque par les ministres du roi ; il avait
aussi pensé à assurer la permanence de l'épiscopat,
en obtenant la permission pour lui et ses successeurs
de se choisir un coadjuteur avec droit (le saccession,
afin qu'il n'y eut plus d'interruption qui put mettre
de nouveau en question l'existence même de l'épis-
copat. Le Saint-Père, touché de cette sage prévo-
yance, se rendit à ses voux par un bref, en date du
9 avril 1766, "à la condition que les Anglais n'y
missent aucun obstacle ", mais il n'en fût pas ainsi
du gouvernement anglais; il fallût encore de nom-
breuses démarches pour le faire consentir; enin ce
consentement fut obtenu; le coadjuteur devait au
préalable être agréé par le gouverneu1 et prêter le
même serment d'allégeance que l'évêque. (2)

(1) Les comlmtrioteq du général Murray, établis au ps, avaient
porté des plaintes à Londres, accusant le gouverneur d tre l'ami
des *stes et des prêtres.

(2) p fstation du serment d'allégeance lar l'évêque et le
coadjuteur. ent-c les nains du gouverneur en conseil, dit M. S.
Pagnuelu, dans son 4 élude hidorique et eqWsle er la liber religieu
« anada ", et l'agrément que celui-ci faisait de la personne
présentée à la charge de coadjuteur cumfaturd acesnione, n'avait
rien de directement attentatoire à l'indépendance de l'épiscopat.;
le gouvernement n exerçait par là aucun acte de suprématie, puis-
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* A son retour au pays, le Premier soin de Mgr.Briand fut donc de profiter des bonnes dispositionsdu gouverniement anglais et de régler l'importantequestion de la coadjutorerie En cela, disons-.le, àson honneur et Ù% sa gloire, il ne se laissa pas guiderPar Ses selitimlents personnels, mfais par son amourde Dieu et l'intérêt de la religion. Aussi, compre-nant que le meilleur moyen de conserver non seule-muent l'épiscopat et la foi catholique mais encore lesinstitutions, la langue et les lois du peuple cainadieuiétait d'appeler un prêtre d'origine canadienne auxfonctions ép)is.copalesp et d'opérer ainsi entre le peu-
qu*il nîe nomnmait pan, et surtout Puisque~ l'évê-que ne recevait pa
ses pouvoirs de l'Etai, mais de Rome; ilfait alors beaucoup deMénagement et de prudence de la purt dclré.pornpator, drie apréuinepou 

arvenir à se faire reconnai.tre Sns aie d cncesin incompatible avec sa dignité ; cette
formalité que le gouverneent exigeait pourwsnure. de la loyautéde ce haut fonctionnaire de réglise, eut pour rés4ultat la&bIndon
de la Plus redoutable prérogative que la Couronne réclamait, celle
de nommer l'éveqiue et de lui donner les pouoiM de sa charge
peu.à.Peu l'usage établimmit un droit pubi no , el'oéPendance de léglisie que les homme@ d'état. et» les jéise ni
reconnurent plus; tard comme l'un des plus çrnl<o laitlexer<ee des prétenduu« droite de la@ àorn1oici da"Ieur

4- en quels termes était conçue la formule de ce
serinent aLPProuvé<, par le Sant-Siège: -- moi, x, promet@ et
afIrme par îermnent <lue le serai fidèle et porterai vraie foi et fidé-lité à Sa lMajesté le Roi ('iforges, que je le défendrai de tout mnon
Pouvoir et en tout ce qui dépendira de moi contre toute, perfidesconspirations et tous atteuitats quelconques qui seront entrepriscontre sa Personne, sa couronn et sa dignité, et que je ferai tousmes effort, pour décurr tdne oniac aj&méam ériier etsuc.iesseur, de toute« trahinon

5 , perfide@ conspira.
tionS et tous attentat, que je saurai être entre ,,, oteliuaucun d'eux, et je fais, sement de tot " c co sntr luc uqulwoclue subterfuge mental et restriction secrète, rnnatpour In en relever à tout pardlon et dispense d'aucuns pouvoirs ouPesn«quelconqu. 

ieu me moit en aideMgr Ttî »gqu"de Qu&S, l e.

a
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ple et le clergé une union plus intime et plus étroite
qui serait une force contre laquelle viendrait se bri-
ser les forces des ennemis de notre religion et de
notre nationalité, il n'hésita pas à choisir comme
son coadjuteur, M. François Mariaucheau d'Esglis,
curé de la paroisse de Saint-Pierre,lie d'Orléans, né à
Québec en 1710, et allié par son père et sa mère aux
plus influentes familles du pays, et à faire approu-
ver ce choix par le nouveau gouverneur, le général
Carleton. Il s'écoula cependant plusieurs années
avant que son désir fût réalisé. Le gouverneur,
malgré les excellentes dispositions dont il était
animé, craignant d'encourir le blâme des ministres
dont la permission avait été donnée seulement de
vive voix, laissa passer quatre ans avant d'acquies-
cer au désir de l'évêque, et n'y consentit que sur le
point de retourner en Angleterre. Il fallut aussi
deux ans de plus, par suite des difficultés de com-
munication, entre autres causes, pour obtenir l'agré-
ment du roi et de Rome et les bulles nécessaires à la
consécration de Mgr. D'Esglis, comme coadjuteur
de Mgr. Briand. Le douze juillet 1772, il était enfin
sacré, dans la chapelle du séminaire, (1) sous le
titre d'Evêque de Dorylée, et proclamé deux ans
plus tard dans l'église cathédrale, par Mgr. Briand
lui-même, le 16 mars 1774, jour glorieux où cette
église, sortie de ses ruines, s'ouvrait pour la première
fois depuis le siège de Québec aux splendeurs du

(1) Cette chapele avait servi d'église pamissiale pendant 9 ans,
de 1765 à 1774.
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culte catholique, et qui était aussi le huitième anni-versare du sacre de Mgr. Briand. A cette occasionMgr. Briand fit lire un mandement remarquable oùil raconte lui-même ce qu'il avait fait pour assurerl'existence et la durée de l' iscopat au Canada:
"Je conçus alors que je n'en avais pas fait assezdit-il, dans e andement, pour perpétuer l'épiscoPat en Canada; qu'il périrait infailliblementeps àchaque vacance il fallait que le noi àvoyage d'Europe, voyage extrenouvel élu fit le

et qu'il essuy.tItua ee ment dispendieux,
et q'ilessYt toutes les difficultés et lenteurquj'avais eprouvées. ee tlners9 quej'a ais oué e s a J e sa v a is q u e l'é vê ch é n 'é ta itsius doté et deaurait plus aucun fonds; je connais-sais la Pauvreté de cette colonie et ne prévoyais pasqu'elle dût s'etn relever a om en t pasl'a fait par les avatg aussi promrptemnent qu'ellel'afai pr ls vanltages que lui a procurés notresage et heureux gouvernemen quc ce, Vacanet ces voyages en Europe pourraient arriverfréquemmnient, et, par copsécîuert devenir fort oivreux pour un pauvre ceuent deveis f eu -père, et peut-être ralentir sont J étais devenu le

cher de sarlgo. snzèle et enfmn le déta-cedesa religioli.
"Pour parer I ces inconvénients, dont vous devezressentir tout le poids, j'imaginai le projet dont vous

voy*ez l'exécut ion sous vos yeux: .'-direqu'i yeût toujours en Canada deux évq cesdont unrititulaire et l'autre coadjueu avec droit d' succéderDe cette façon, si l'un des deux vient deà mourir,l'autre aussitôt, avec le conse tement du gouvernement, se choisira un coadjuteur postuler et obtien-dra ses bulles de Romne et le consacrera et ain-successivement sans aucuns fris et sans aucuieobligation au voyage dEure
Mon projet fut agréé des cours de Londres et de
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Rome. Il doit vous tranquilliser, Nos Très Chers
Frères, sur la perpétuité de l'épiscopat dans votre
église; il n'est point onéreux au peuple et ne peutêtre que très conforme à l'esprit du gouvernement;
il ne reste à craindre que le cas où les deux évêques
mourraient dans la même année, malheur qui, je
l'espère de la divine Providence sur l'église du
Canada, n'arrivera jamais ou presque jamais.

"Si vous aimez sincèrement votre religion, vous
devez être extrêmement attentifs, et vous intéresser
vivement à ce qu'on ne sécarte jamais de ce plan,que tous voient si heureusement exécuté dans lapersonne de Monseigneur d'Esglis, évêque (le Dorylée,
que vous voyez ici présent, revêtu de toutes les mar-
ques de l'épiscopat. Il est né parmi vous et d'une
famille distinguée. C'est le digne coadjuteur que
nons nous sommes donné." (1)

Le rétablissement de l'épiscopat sur les ruines de
la colonie ; la garantie de sa force et de sa perpétuité,
et pair là même la conservation du clergé, de la foi
catholique et de la nationalité canadienne : tels
étaient les avantages inestimables que Mgr. Briand,
nouveau Moïse suscité par Dieu, venait de donner
au peuple canadien. Pour les obtenir dans un
temps où les nouveaux maîtres de la colonie ne
songeaient qu'à ruiner le catholicisme, il fallait de
l'énergie, de la persévérance, de l'habileté, du zèle et
du dévouement. Mgr. Briand excellait par ces
qualités. Aussi finit-il, sans compromettre sa dignité
et les droits inviolables du saint-siège, par convaincre
les ministres anglais de la nécessité pour l'Angleterre

1) Mgr H. Titu: La ueewde fQfec, p. 301.

bL
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de conserver l'épiscopat canadien comme la meil-leure sauvegarde de la couronne anglaise.
Cette oeuvre suffirait à immortaliser sa gloire et àlui assurer pour toujours l'admiration et la reconaissancedelaorecon-naissance de tout le peuple canadien. Cependant ily a dans la carrière épiscopale de Mgr. Briand d'au-tres ouvres fécondes et bienfaisantes que nous nepouvons passer sous silence.

Il réussit entre autres choses à faire reconnaîtrepar sa fermeté les droits de l'évêque à nommer auxcures, en dépit des prétentions des ennemis del'église, qui voulaient que toutes les nominationsrelevassent du gouvernement. (1) " Ma tête tom-bera, disait-il un jour au gouverneur Murray, avantque je vous accorde la permission de nommer à uneseule cure."
Il réussit aussi par sa vigilance et par son ascen-dant extraordinaire sur le gouverneur à déjouer lessinistres projets de tous les fanatiques de Londres et dupays, concertés ensemble pour détruire le catholicismeau Canada. Ces projets n'étaient autres que ceuxd'une université d'Angleterre qui avait osé donneraux Anglais du Canada les conseils diaboliques ainsiexprimés : e parler jamais contre le papisme enpublic, mais le miner sourdement; engager les per-sonnes du sexe à épouser les protestants; ne pointdisputer avec les gens d'église; ne pas presser leserment d'allégeane; réduire l'évêque à l'in-digeance; fomenter la division entre lui et les

(1) suite:

j

Lr



MONSEIGNEUR BRIAND 3U

prêtres ; exclure les Européens de l'épiscopat, ainsi
que les habitants du pays qui ont lu mérite et qui

peuvent maintenir les anciennes idées; rendre ridi-
cules les cérémonies religieuses ; empêcher les cathé-
chismes , faire grand cas de ceux qui ne feront au-
cune ins.truction au peuple, les entraîner au plaisir
et les dégoûter d'entendre les confessions; louer les
curés luxueux, leur table, leurs équipages, leurs
divertissements, excuser leur intempérance, les por-
ter à violer le célibat qui en impose aux simples;
tourner les prédicateurs en ridicule. " (1)

Le gouverneur Murray, en dépit des fanatiques
qui cherchaient à l'influencer, préféra suivre les lois
de la justice et les dictées de sa conscience que les
conseils infames des ennemis des Canadiens, et le
gouverneur Carleton, son successeur, se fit un devoir
de tenir la même conduite.

Finalement Mgr. Briand était si satisfait de la
situation religieuse au Canada et de l'état de son
diocèse qu'en 1772, il écrivait au cardinal Castelli,
préfet de la congrégation de la propagande, à Rome:

"La religion s'exerce librement, la piété tient le
dessus, l'iniquité est blâmée, et si elle se montre,
elle est en horreur au plus grand nombre. Les
Anglais m'aiment, m'estiment, me considèrent et
me respectent, et depuis six ans je n'ai reçu d'eux
que des marques de ccnfiance ".

Une seule chose laissait à désirer : le nombre de
prêtres pour l'immense diocèse confié aux soins de

(1) Le4 Uradinsu de Québec, t III, p. 50.
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Mgr. Briand. Depuis la ceesion, plus de quaranteprêtres étaient morts ou retournés en 1 nc.En1758, il y avait dans le pays 181 prêtres ; en1766, il n'en restait que 138. Cette pénurie s'accen.tua encore par l'ordre donné aux curés de la pro-vince, en 1766, par le secrétaire du gouverneur,M. Goldfraf, d'avoira se préparer à sorti du Canada,S'ils refusaient de prêter serment de fidêlité. En1784, la situation était telle que 40 prêtres n'au-raient pas suffi pour remplir les cures vacantes dansles campagnes; les vocations religieuses dans le
pays ne suffsaient pas à remplir les vides (1Ai, et deplus défense était faite à l'évêque de faire venir desprêtres francais, et aux Jésuites et aux Récollets de

se recruter des membres pour leurs communaué

pers nne inl uen es e l coi aie à ous obtenirl'Ac-- d Qubec de 774 quifitdisparaîtrel'otrcise uipesait su e aain Acause de

Le amex poje d'neuniersté,mixeinventé
parle fnaiqesprotestants, etncrenlui unredoutable adversaire, et bien que malade et retirédepuis plusieurs années au séminaire, il fut l'un deceux qui aidèrent le plus Mgr. Hubert, alors évêquede Québec, à îaire avorter oe projet néfaste et conçu

(1) 36 prOtu. asulesnent avaient ét" ordnio de 1750 à 177,et 102 de 1775 à I80&-4?. détail et ceux d..q..>qiPrécède nm sont donnée au livre: Le. s M , PliPP 100210.
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dans le but de protestantiser la population cana-
dienne. (1 )

Cet auguste prélat mourut à Québec le 25 juin
1794, à l'âge de 80 ans, comblé de vertus, de tra-
vaux et de mérites, après 55 ans de prêtrise et 28
ans d'épiscopat. Il était né en France, à Plérin,
diocèse de St-Brieux, le 23 janivier 1715, et vint au
Canada eni 1741, deux ans après son ordination.
Avant de mourir, il eut la congolation de voir l'épis-
copat survivre et l'église p9ur laquelle il avait fait
toute sa vie, tant de sacrifices, dirigée selon son désir,
par un jeune évêque canadien rempli de talents et
de vertus, qu'il avait eu le bonheur d'élever à la
prêtrise le lendemain de sa prise de possession du
siège épiscopal de Québec, et de consacrer comme
coadjuteur de Mgr. d'Esglis, le 19 novembre 1786.

Dans son humilité il était loin de penser qu'il
laisserait un grand nom dans l'histoire et que sa mné-
moire serait également chère à l'église et à la patrie.

<1) "En 1759, dit l'abbé Ferland, danq s -'~Vit de Xgr PleAmiW',
des officier d.u gou!verfbnet proposèret de fonder à Québec une

unioutéq"mrvnuit t aux xouat taxc~oi
que.. Ce plnéahi t combin por l'intuction
umpérmeure entre hos mains dui ennemsis de la romc finuçai"~ et du
oe*bolicune; il avait surtout pour but d'anployer loi biens des
Jésuitis à enlever aux Canadiens leur langue et 1«r reliio.".



L'honorable Michel Eustache
Gaspard Chartier

Seigneur de Locbirière
On sait quel fut le sort des lois fraçaises dès quela Nouvelle-Fance fut cédée à l',Angleterre par letraité de 1763. Il y avait à peine quelques moisque notre pays avait changé de maltre qu'aussitôtson nouveau souverain, Georges 111, de a propreautorité, et sans le concours du parlement, par unsimple décret, réleoquait ces lois et leur substituaitles lois anglaises. Subséquemment des instructionsroy ales étaient adressées a% ce sujet au gouverneurMurray, et bientôt celui-ci pour se conformer à cesinstructions rendait le 17 septembre 1764, uneordonnance enjoignant aux juges de la cour supé-.rieure, dite "Cour (lu Banc du Roi ", de déterminertoutes les cau.es civiles et criminelles selon les loisd'Angleterre. " Cette ordonnance, dit notre histo-rien Grneau. fut loini de plaire ài nos compatriote,et au commencement de 1765, ils demandèrent auconseil la permission de s'assembler à Québec Lamême demande fut faite à Mont"éa l'année suivante.Des murmures éclatèrent. Toutefois on ne risquapas de parler haut et de recourir à l'agitation et à ladisute. On crut plus sage de s'adresser à Londreset d'attendre le résultat de ces démarches&" <1)

(1) Gurnos: Jf4g.Hda& i Omm&d ", T. IL, P. a&B

V
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Pour tranquiliser les esprits, le gouverneur rendit
une ordonnance portant que dans les procès relatifs
à la tenure des terres et aux successions, on suivrait
les lois et usages reçus dans le pays sous la domina-
tion française. " C'était revenir, ajoute le même
historien, à la légalité, car si l'Angleterre avait le
droit de changer les lois sans l'agrément des habi-
tants du pays, ce changement ne pouvait se faire
que par une décision du parlement."

Cette ordonnance du gouverneur ne plût cepen-
dant à peronne. Les ministres anglais la firent
désavouer par le roi, et les juges et fonctionnaires,
tous anglais protestants, ignorant la langue et les
lois françaises, continuèrent d'appliquer la loi an-
glaise. Les Canadiens même n'en furent pas satis-
faits, et cela ne les empêcha pas de faire leurs
plaintes à Londres. On s'imagine facilement quel
résultat ces plaintes auraient eu, si les graves
évènements qui se passaient dans les colonies de la
Nouvelle-Angleterre n'eussent eipèché l'Angleterre
de repousser péremptoirement ces réclamations et
de persister dans sa détermination. Les lois fran-
çaises auraient pour toujours disparu du pays. Ces
évènements la rendirent plus circonspecte. Aussi
commença-t-elle par temporiser et à prendre tous les
moycns dilatoires possibles afin de pouvoir maintenir
ses lois si les circonstances ne la forçaient pas à
prendre nu parti diamétralement opposé à ses vues.
Ces atermoiements nous sont racontés dans l'histoire
du Canada, par Garneau. " les ministres anglais,



44 L'PHONORABLEC DE LOTBI»;qÈal

nous dit-il,1 renvoyèrent ces Plaintes au procureur-général et au 8olliciteur..général d'Angleterre MM.'York et de (Grey, et en attendant leur rapport ilsfirent démsavouer par le roi l'ordonnancoe de Murraydu 17 septembre 1764. Ceux-ci, dans leur rapporten avril 17t06 proposaient de rétablir les lois civilesfrançaises et recommandaienit l'institution d'unecour composée d'un juge-en-chef et de trois jugespuisnés sachant la langue françýais et l'un d'eux, leslois du pays. Ces propositions ne furent cependantPas adoptées. Le gouverneur Carleton fut chargéde faire une enquête sur J'administration de lajustice-?" (1) Cette enquête mit au jour les faits lesPlus irrita 1ts. Elle démontra que les immeublesétaient vendus pour la dette la plus minime et queles Prisons étaient remplies de débiteurs pauvres. Lecomité nommé pour faire cette enquéte lit son rap-port le 11 septembre 1769. Le gouverneur Carletonrecommandaj les lois civiles françaises et les loiscriminelles anglaism Le juge-en-chef Hfey et leprocureur-général Mazêres recommandèrent, au con-traire-, les lois anglaises, et unê partie des lois civile@franÇaisms On fut unanime à recommander d'ôteraux juges de paix leur juridictiun sur la propriétéimmobilière, et d'accorder cette juridiction auxjuges de la cour des plaidoyers communs, tout en nePermettant la vente des immeubles pour dettesque pour deux louis sterling. En 1770, les minitreanglais, à qui tous cmrapporte avaient été transmis,
(1)OGWamu -. Htovd "dOmbed,L .e 410.
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se décidèrent enfin à les soumettre à un comité spé-
cial de la chambre des Communes anglaises qui,
après avoir entendu le gouverneur Carleton et M.
de Lotbinière passés en Angleterre pour exprimer
leurs vues, fût d'avis de charger l'avocat du roi et
les procureur et solliciteur généraux de rédiger un
code civil et un code criminel propres au pays, de
concert avec le gouverneur. Ce dernier fit tout en
son pouvoir pour aider ces fonctionnaires dans leur
travail, et dans ce but il demanda à trois de nos
jurisconsultes les pluséminents, MM. Cugnet (Fran-
çois-Joseph). Juchereau et Pressard, de rédiger un
code, spécial au pays, tout en étant cnnforme à la
Coutume de Paris et aux ordonnances françaises. Ce
code qui mérita de grands éloges des jurisconsultes
en Angleterre, fut publié à Londres, en anglais et
en français, en 1772, puis remis à l'avocat du roi et
aux procureur et solliciteur généraux, M.M. Mar-
riott, Thurlow et Wedderburne, qui subséquem-
ment, en 1772-73, présentèrent leur rapport. Celui
de M.M. Thurlow et Wedderburne était favorable
au maintien des lois françaises.

Malgré tout, les ministres anglais s'abstinrent
encore d'agir, persuadés sans doute qu'ils finiraient
par triompher de la résistance opiniâtre des colonies
anglaises à leur tentative de les taxer, et ce ne fut
qu'en 1774, alors qu'ils étaient obligés de faire
adopter contre ces colonies en pleine révolte leurs
lois de coercition : blocus du port de Boston et sup-
pression des assemblées publiques, que craignant de
perdre toutes leurs colonies en Amérique, ils se
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décidèrent à faire droit à toutes le élmain e

de Qébe afn d conervr a monsàl'Angleterre lacolonie du Canada. Cette loi accordait aux Canadiensla jouissance de leurs lois civiles françaises, et lelibre exercice de leur religion. Elle les dispensait
aussi du serinent du «lI" Iy(1) qu'un catholique ne
pouvait prêter, et leur donnait ainsi droit d'être nom-més aux emplois publics, sans avoir a% abjurer !.eurïcroyances religieuses en un mot, elle leur accordaittous les droits et les privilèges des sujets anglais pro-testants. Cette loi produisit un véritable mécon-tentement parmi les Anglais. Ils avaient, l'annéeprécédente, demandé au roi de constituer uneassemblée représentative composée exclusivementd'Anglais protestants,; la loi au contraire établissaitun conseil législatif et permettait aux catholiquesd'en former partie. L'usage de la langue françaiseétait aussi permise, et les lois que ce corps législatifétait chargé de faire avec le gouverneur, an nom duroi, et sujettes à son veto, pour le gouvernemnent dupays, devaient être imprimées en anglais et en fran-
(1) On appelle anxi du mot anglais "4tes", épreuve on examen,une loi qu'en 1673 le parlemuent. aunig brshaàaarlsUàl'effet d'empêcher les catholiques d orcuper dem fonctions pbli-

l1ues. D'après. cette loi, tout fonctionnlaire publie, civil ou mailitairecievait prêter un serment particulier, et, déclarerpar écrit qu'il ncroait pa au dogme de la trnsubstantiaion Depuis l'union delrlde à l'Angleterre, on 1I00, les eflfrta du parti libéral eurentncaà!reuenppur objet l'abolition de ce sermt, En 182e,
cet e11tý mais eleftanlepr aCabeat.8'J ~le 13 avril 182, le miifitre Willington sup. lesemnt diut«#.Bédu Hore de ciqumg.aam, p. toiV.n ea
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çais. En revanche la loi causa la plus grande satis-
faction chez les Canadiens ; tout ce qu'ils avaient
demandé en décembre 1773, en opposition aux
requêtes faites par le parti anglais, leur était accordé.
Les Canadiens n'avaient pas cru bon de demander
une chambre élective dans un temps où les assem-
blées des provinces anglaises manifestaient de la
résistance contre les lois du parlement anglais; ils
s'étaient astreints à demander un conseil accessible
aux catholiques, ainsi que l'usage de leur langue et
de leurs lois.

Vexés de voir les Canadiens sur un pied d'égalité
avec eux, les Anglais mirent tout en ouvre pour
empêcher la loi d'être adoptée. Leur opposition fut
vaine. La loi fut adoptée par les deux chambres, et
sanctionnée par le roi qui fit observer en la sanction-
nant qu'elle était fondée sur les principes de justice
et d'humanité les plus manifestes. Les passions et
les animosités de races et de croyances furent mises
de côté devant l'intérêt de la nation, que le gouver-
neur Carleton et M. le Lotbinière, appelés à cette
fin dlevant le comité de la Chambre, démontrèrent
en toute évidence. Interrogés en effet sur les mei'-
leurs moyens à prendre pour maintenir les Can.
dieini dans la fidélité à la Couronne et pour obtenir
leur coopération, ces deux amis dévoués des Cana-
diens s'empressaient de répondre que la fidélité des
Canadiens dans les circonstances dépendait de la
co:iservation le leur religion, de leur langue et de
leurs lois.
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Revenu en Canada, en octobre 1774, le gouverneur
Caeton augura la nouvelle constitution. Il formaun conseil de 23 membres, dont un tiers de catholi-
ques, soit un conseiller canadien pour dix mille deses compatriotes, et un conseiller anglais pour deuxcents des siens. Les huit canadieng furent choisis
parmi les seigneurs à cause de leur fidélité à laCouronne et de leurs vues sur la manière de gouver-ner le pays. Selon M. Suite, leur maxime était"si veut le roi, si veut la loi". Les Canadiens coin-nhencèrent enfin à respirer l'air de la liberté et rendi-

rent grâces à Dieu des bienfaits que la nouvelle
constitution leur donnait. Ces bienfaits nenieses'ac-

crurent; bientôt de nouvelles instructions royales
vinrent confirmer les dimes et reconnaître les sémi-naires suivant les règles de leur fondation;le sys-tème féodal auquel nos ancêtres étaient si attachésfut aussi reconnu.

Il semble que M. de Lotbinière devait être lepremier à être choisi comme conseiller législatif enrécompense des services qu'il avait rendu, par sessages conseils, à la Couronne. Il n'en fut pas ainsi.Cela ne l'empcha pas de rester fidèle à 'Angletnsi.et de servir en 1775, au fort Saint-Jean, contre les
Lot ain , àl'encontre de son père le marquis deUtiire, qui, étant alors à Paris, fut envoyé àEktnpar le gouvernement françi •orade eAméricains, et à l'encontre aussi du marquis deVaudreuil, ancien gouverneur du Canada, qui luireprochait dans ses lettre, d'embrasser le parti des
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Anglais. Il y combattit à coté du lieutenant-colo-
nel de Belestre, du major de Longueuil, de ses compa-
gnons les capitaines de Boucherville, de la Valtrie, de
Saint-Ours, de Rouville, d'Eschambault, et y fut fait
prisonnier avec toute la garnison lorsque, après une
résistance héroïque de quarante-cinq jours, celle-ci
eut à céder aux envahisseurs beaucoup plus forts en
nombre. Il fut d'abord conduit avec ses compagnons
à Albany, puis à Bristol, dans le New-Jersey. Leur
captivité ne fut pas dure; on les laissa libre sur parole
donnée de ne pas fuir, et on les traita avec beaucoup
d'égards. A Albany, nos officiers reçurent des mar-
ques d'estime du général Scbuyler et de la haute
société de cette ville qui était l'âme dirigeante du
projet de conquérir le Canada. Après vingt-deux
mois, ils eurent leur liberté c>mplète. (1)

M. de Lotbinière revint ensuite au Canada, où il
devint l'un des plus fermes champions de la cause
nationale. Élu député en 1791, dès la mise en
vigueur de la nouvelle constitution qui accordait au
Bas-Canada une chambre élective, M. de Lotbinière
ne tarda pas à s'y révèler comme un bon patriote et
comme le défenseur le plus intrépide des droits de
sa nationalité. Les circonstances ne se firent pas
attendre ; elles se présentèrent dès les premiers jours
de la première session du parlement, lorsque le parti
anglais proposa par la bouche de M. Grant de ne
tenir les régistres que dans la langue anglaise. Avec

1) C. A. Harwood : L'HonoraMe Chartier de Lrimaière.
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les Papineau, les Panet, les Bédard, les de Bonne,les de Rocheblave, il revendiqua fièrement les droitsde la langue française et prononça à cette occasionces mémorables paroles que l'histoire nous a conser-vées: "Le plus grand nombre de nos électeurs setrouvant dans une situation particulière, noussommes obligé de nous écarter des règles ordinaireset de réclamer l'usage d'une langue qui n'est pascelle de l'empire; mais aussi justes envers les autresque nous espérons qu'on le sera envers nous, nousne voulons pas que notre langue exclue celle desautres sujets de Sa Majesté, nous demandons quel'une et l'autre soient permises, que nos procès-verbaux soient tenus dans les deux langues." (1) Sonéloquence et son érudition le placèrent dès lors aurang de ces maîtres de la parole dont l'instructionsupérieure, la connaissance nette de l'esprit de laconstitution et les idées pratiques quant à la directiond'une assemblée de ce genre firent l'étonneme. .resAnglais habitués depuis longtemps à faire retentir lapresse et le parlement anglais du bruit de notreignorance.
En 1793, à la suite de la résignation de M. Jean--Antoine Panet, nommé juge de la cour des plai-doyers communs, il fut élu unanimement à sa place,comme président de l'assemblée législative, positionqu'il remplit avec la plus grande dignité et à lasatisfaction des partis, anglais et français.

(1) Bédard : li'ore de cisquamne ans, p. 5.

. . zM» ý a l
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Il fut plus tard, en 1796, appelé au conseil légis-
latif où il continua à se distinguer par son amour
du devoir et par son patriotisme.

En 1794, Lord Dorchester, gouverneur du Canada,
lui avait déjà décerné le grade de lieutenant-colonel
des milices de l'Ile Bizard, de l'île Jésus, du Lac des
Deux-Montagnes, d'Argenteuil, Soulanges, Vau-
dreuil, etc., et en 1803, il recevait celui de colonel
de milice dans l'état major de Vaudreuil.

M. de Lotbinière appartenait à une très ancienne
famille de la noblesse française. Son père était un
des plus habiles ingénieurs de son temps, et comme
tel rendit les plus grands services à la colonie. Ce
fut lui qui, peu après la défaite du baron Dieskau,
reçut du gouverneur qui voulait ainsi empêcher
l'ennemi de pénétrer dans le pays, l'ordre d'élever
le fort Carillon, sur le lac Champlain, où trois ans
plus tard, par sa connaissance du pays et la sagesse
de ses vues, il contribua plus que personne à la
mémorable défaite des Anglais. Il était alors pro-
priétaire d'une vaste seigneurie sur le lac Champlain
qui lui fut enlevée, et acquérait plus tard les seigneu-
ries Rigaud, Vaudreuil, de Lotbinière, Hocquart,
Châtigan, dont son fils hérita à sa mort en 1799.
Peu de temps avant la cession, il avait été fait che-
valier de Saint-Louis et créé marquis en récompense
de ses services signalés.

L'éloge que M. Sulte, dans son " Histoire des Cana-
diens-Français " fait du fils, en parlant du rôle des
seigneurs après la cession, est à citer ici : " Il fut,
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dit-il, l'un du petit nombre d'entre eux qui compri-rent le devoir que leur imposait leur rang, leur nais-sance : celui de faire sentir que, se reposant sur lafoi des traités, le Canadien voulait participer sous lenouveau régime à l'administration de son pays.Contrairement aux autres seigneurs, il n'a pas suivila pente de la décadence et ne se laissa pas dépassercomme les autres par les enfants du peuple. Il voulutfigurer au milieu des enfants sortis de la foule, et ilrefusa, à l'encontre des autres de se renfermer dansune dignité vide et sans raison." (1)
(1) M. Decelles, dans son ouvrage: "Cartier et 8on temps ", nertage pas pinion de M. Suite, à ce sujet. Voici ce quil dit àlpage 23* :On a dit que les seigneurs inféodés au gouvernemnentn'avaient pas prêté main-forte anx représentants de la cause natio-nale. C'est faire injure à la mémoire d'une classe de personnesqui prirent une part active à la lutte. Ce qui donna une certainecouleur de vraisemblance à cette fausseté, c'est leur attitude àl'inauguration du régime an lais, attitude u par l'éducation,la mentalité de ce temps. La conception de l'i'dée de patrie quese faisaient les Français, avant la Révolution, ne ressemblait pas àla nôtre. La notion de dévouement au roi prenait la forme decelle de patrie, si elle ne se confondait pas avec elle; on disait plussouvent Vive le Roi, que Vive la France! 'allégéance de si-gneurs, imbus des idées courantes en France, n'eut pas de peine àpasser de Louis XV à Georges III, et le sentimeut royaliste chezeux, se fortifia dans le sens anglais, lorsque la révolution fsteaievint heurter autant leurs convictions religieuses ue leurs affectionspolitiques. Avec le temps, l'outrecuidance de 1 oligarchie, autantque l'ambition naturelle mais tardive de rti gau utantment du pays, leur fit sentir l'énormité e l'injustice qui peaitsur les fndiens. D lors, les seigneurs, tout en maintenantintacte leur foi au roi, firent cause commune avec Papineau,Bédard, Bourdages, adversaires les plus déterminée des détenteursdu pouvoir. Lorsqu'en 182, Papineau fut délégué à Londrespour protester contre l'union projetée des deux (Inadas, personnen puy plus fortement sa mission que M. M. Debatzch, deSain yeurs et quelqus autres seigneurs des plus influents du jays.S'il y eût scission plus tard entre eux et Papineau, c'est lorsquecelui-ci prit une attitude qui leur posrût dangereuse."

I
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Cet éminent Canadien mourut en 1821, et fut
inhumé dans la chapelle seigneuriale de Saint-Louis,
en l'église de Vaudreuil, à côté de ses ancetres.

" Telle était la considération dont il jouissait dans
le pays, dit l'abbé Daniel, dans son "Histoire des
grandes familles françaises au Canada ", tant à cause
des services réels qu'il avait rendu dans ces temps
orageux, que des vertus dont il n'avait cessé de
donner l'exemple, que le supérieur du séminaire de
Saint-Sulpice, M. Roux, ne craignit pas de faire publi-
quement son éloge."



L'honorable François Baby
Seigneur de Bécancour

Le délai interminable que prenait le ministère
britannique à se prononcer au sujet des lois françaises
en Canada et les injustes prétentions des Anglais dupays à maintenir les lois anglaises faisaient languirles Canadiens; leurs inquiétudes devenaient de plusen plus intolérables. Lassés enfin d'attendre, ilsrésolurent, à un moment donn( de déléguer un desleurs à Londres, dans le but de déterminer lesministres à donner une solution à cette question devie ou de r. ort des lois qu'ils chérissaient. M.François Baby fut chargé de cette importante mission. Le moment était bien choisi. Les ministres

étaient depuis quelques mois en possession du magni-fique travail de MM. Cugnet, Pressard et Juche-reau (1) sur les lois françaises au Canada; ils avaient
depuis 1769 le rapport de l'enquête faite en Canadasur l'administration de la justice. Honoré de cetémoignage de confiance que lui donnait ses conci-toyens, M. Baby partit pour Londres à la fin de1772, afin de s'acquitter de l'importante mission quivenait de lui être confiée. Les autorités religieuses,

profitant de la circonstance, l'avaient aussi chargéde demander au ministère anglais la permission de

a Urlas . de Qgbc, vol. I i, P. 145le no= de apparait au lieu de celui de Juchereau.

w
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se procurer en France deux professeurs pour le col-
lège Saint-Raphaël, qui venait d'être transféré de la
Longue-Pointe, au Cliteau Vaudreuil, à Montréal.
Rendu à Londres, M. Baby s'acquitta de sa mission
avec tout le dévouement possible, comme l'atteste la
lettre suivante qu'il écrivit de Londres, en date du
17 mars 1773, et que l'histoire nous a conservée. (1)

" Suivant vos désirs, j'ai fait part au ministère de
vos intentions relatives aux deux messieurs demandés
pour enseigner la jeunesse en Canada. Il m'a été
répondu qu'il fallait suspendre cette affaire jusqu'à
ce que fussent définitivement arrêtés les règlements
concernant notre colonie. J'ai observé que ce retard
porterait préjudice au nouveau collège de Montréal
et j'ai supplié leurs Seigneuries de vouloir bien con-
sidérer que ces deux messieurs n'étaient pas dans les
ordres, et que néanmoins ils pourraient rendre de
grands services. Tout a été inutile; on m'a répondu
de nouveau qu'il fallait attendre et patienter. Milord
Dartmouth, de qui j'ai eu hier une audience m'a
dit que les arrangements pour le Canada n'avaient
été retardés que parce que le parlement avait été
exclusivement occupé à prendre des mesures pour
réprimer les mutineries dans la province de Boston,et que néanmoins il espérait que ces deux affaires
sérieuses, seraient terminées sous peu. Il m'a assuré
que le gouvernement serait favorable aux Canadiens,
autant que pouvait le permettre la constitution de la
Grande-Bretagne. Je n'ai pas pu m'empêcher de
lui représenter que les statuts de la Grande-Bretagne,
ayant été faits par les rois et sanctionnés par les
parlements, suivant les temps et let circonstances,

(1) -Vioire de. grand. taisu frçaçeiasu « Cad..
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les mêmes autorités pouvaient les changer lorsqu'elles
Jugeraient à propos de le faire. Le ministre a eu labti de me laisser entrer dans quelques détailsrelatifs à des concessions qu'en bonne justice on nepeut nous refuser. Dieu veuille nous aider! Nousen avons grand besoin. M. Carleton, notre gouver-neur et protecteur, conserve beaucoup plus d'espoirque moi. Je crois qu'on nous accordera quelquechose, mais pas assez pour nous mettre à l'abri desambitieux et des jaloux qui tendent à s'emparer detout dans la colonie.......

Sa mission remplie, M. Baby revint en Canada,en mai 1774. Les évènements qui se précipitaientde ce côté-ci de l'Atlantique hâtèrent l'adoption dessages mesures qu'il était allé solliciter de la cour deLondres, et il y avait à peine quelques mois, qu'ilétait de retouràQuébec, que l'.cte de Québec, don-nantà ses compatriotes tout ce qu'ils avaient demandédepuis longtemps, fut ratifié par les Chambresanglaises.
A partir de ce moment, M. Baby se montra trèsattaché à la Grande-Bretagne, et son attachementdevint inaltérable. Dès que l'ennemi parût auxfrontières, en 1775, M. Baby voulut donner à l'ad-ministration une preuve non équivoque de sonpatriotisme et offrit ses services. Non content decette démarche, il se transporta à Montréal, et deconcert avce les principaux citoyens de Québec, ilse rendit chez le gouverneur pour le prier de mettreQuébec en état de défense. Vivement touché decette noble conduite, Son Excellence répondit ainaiau délégué par écrit et en français:
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"Monsieur, j'ai bien des remerciements à vous
faire pour votre supplique remplie de sagesse et de
loyauté envers un Souverain dont le principal souci
est le bonheur et la protection de ses sujets. Les
milices des districts de Montréal et des Trois-Riviè-
res, étant à peu près au complet, je vais prendre des
arrangements pour qu'il en soit de même à Québec.
Avec ces dispositions, je l'espère, ceux qui cherchent
à porter atteinte à la tranquilité de cette province
par les armes et la violence, ou par des rapports
faux et séditieux, seront châtiés comme leur crime
le mérite ".

Pour organiser les milices <le Québec, et détermi-
ner les Canadiens, jusque là si justement mécontents
de la manière dont ils avaient été traités, à en faire
partie, il fallait un homme qui eût leur confiance et
qui exerçat sur eux beaucoup d'influence.

Le choix ne- fut pas difficile. Le nom de M. Baby
se présenta de lui-même à la pensée du gouverneur,
et celui-ci le nomma major des milices de la ville et
du district de Québec. M. Baby ne réussit pas seu-
lement à empêcher un bon nombre de Canadiens à
se laisser tromper par les promesses fallacieuses des
envahisseurs, mais il parvint encore à faire prendre
les armes à un bon nombre de nos compatriotes
dans le but de défendre la colonie meracée, et ce
résultat contribua peut-être plus que to'>ut le reste à
sauver Québec assiégé. C'est là, du m mis. le témoi-
gnage que Lord Dorchester se plût .1 lui rendre.
Depuis cette époque s'établirent entre ce gouverneur
et M. Baby, des relations d'amitié qui ne finirent
qu'avec la vie.

5
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Confiante aussi dans ses lumières et dans son
patriotisme, l'Angleterre le combla d'honneur, en
récompense de ses services. En 1780, il était nommé
adjudant-général de milice; en 1784, il était appelé
au conseil exécutif, et en 1791, au conseil législatif.

M. Baby siégea longtemps dans ces conseils, et il
profita toujours du crédit dont il y jouissait pour
maintenir les Canadiens dans les droits et privilèges
que le traité de Paris et l'acte de 1774 leur avaient
garantis. Par trois fois, il fut appelé à présider le
conseil exécutif. Les services qu'il avait rendus
en 1775 firent penser à lui, en 1808, lorsqu'il fût
question d'organiser les milices du Bas-Canadla. Il
fut pour une deuxième fois nommé adjudant-géné-
ral, charge alors comme aujourd'hui très importante,
mais difficile à remplir. Le zèle et l'habileté avec
lesquels il s'acquitta de ses fonctions permit à la pro-
vince de ne pas se trouver tout-à-fait au dépourvu
lorsque surgirent les évènenent,4 de 1812. Se trou-
vant à cette époque trop agé pour pouvoir remplir
les devoirs de cette charge avec l'activité que récla-
maient les circonstances, il donna sa démission et
eût pour successeur, M. Vassal de Montviel. (1)

M. Baby était l'un des quatres frères Baby qui
prirent une part active à toutes les campagnes de la
"guerre de sept ans" et s'y firent une réputation
de bravoure des plus dignes d'envie. En 1753, M.
de Contrecoeur, commandant du fort Duquesne,

(1) (S<lon M. P. B. Cagrain, qui a publié dan» le Bulletin du.
rechereâs hitoriques, décembrfu m90, un article • sM. Baby, il fut remnplacé par M. (iarles de L anan.d
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aujourd'hui Pittsburg, en Pensylvanie, leur confiait
la mission d'aller à la rencontre des Anglais, à la
tête d'un parti de guerriers.

De semblables missions leur étaient confiées dans
laisuite, soit à lun ou à l'autre.

En 1754, l'un d'eux est encore envoyé contre les
Anglais, avec un détachement de troupes, par M.
Dumas, commandant du même fort; et M. de Ligne-
ris, successeur de M. Dumas, reposant la même con-
fiance dans leur courage, envoie l'un d'eux en 1757,
à la poursuite des Anglais qui persistaient à s'empa-
rer de la vallée de l'Ohio, et deux autres en Virginie,
en 1758. L'année suivante, M. de Vaudreuil les
chargeait d'aller à Montréal prêter main-forte à M.
Duplessis, major des troupes, et en 1760, lorsqu'il
fut question d'arrêter l'ennemi dans sa marche sur
Montréal, ils recevaient l'ordre de se rendre à l'Ile
Sainte-Hélène où commandait M. d'Ailleboust.

Il fut du nombre de ces vaillants soldats qui, après
avoir noblement fait leur devoir dans les oernières
luttes de la France au Canada et fait honneur à la
vaillance et à la fidèlité des Canadiens envers leur
mère-patrie, passèrent en France avec les troupes
françaises, pour revenir bientôt au pays, partager le
malheureux sort de leurs compatriotes plutôt que
de souffrir l'apathie du gouvernement français à
leur égard.

Il revint au Canada en même temps que Juche-
reau Duchesnay, Hertel de Rouville, Boucher de
Niverville, de la Chevrotière, de Montizambert et
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Chartier de Lotbinière. Ce dernier lui aida à entrer
dans le commerce de pelleteries qu'il conduisit si
bien qu'en peu d'années il vit la fortune lui sourire.

Pendant ce temps, son frère Jacques Baby, qui
après la session était passé à Détroit, faisait aussi
fortune dans le mme commerce. En 1764, lorsque
le fameux chefsauvage Pontiac, dans le but de chas-
ser les Anglais de ce pays, vint à la tete de toutes
ses tribus en révolte mettre le siège devant Détroit,
il rendait de si grands services à la Couronne anglaise,
qu'il était ensuite appelé au conseil exécutif qui
gouvernait ce pays.

M. François Baby appartenait à une famille dis-
tinguée. Son ancêtre, Jacques Baby, fils de Jean
Baby, seigneur de Ranville, en Guienne, était venu
en la Nouvelle-France avec le régiment de Carignan
dont il était l'un des brillants officiers. Il était aussi
allié par sa femme, Marie-Anne Tarieu de Lanau-
dière, à l'une des plus impertantes familles du pays.

Né le 4 octobre 1733, il mourût à Québec le 6
octobre 1820, à l'âge de 87 ans, emportant dans la
tombe, avec une mémoire bénie, les regrets de tous
ses compatriotes qui avaient admiré en lui le grand
citoyen, le parfait administrateur et le chrétien
modèle. Les honneurs qui lui avaient été faits les
avaient glorifiés et avaient ranimé leurs espérances.
A la demande du séminaire de Québec, sec restes
mortels furent déposées dans la chapelle de cette
institution.



M. Pierre du Calvet
Seigneur de Chambly

Ce n'était pas assez pour nos compatriotes d'avoir
subi les horreurs du régime militaire et d'avoir eu
pour juges des militaires de tout grade étrangers à
leur langue et à leur foi ; d'avoir été pendant
quatorze ans exclus de toutes les charges publiques
et privés de leurs lois ; d'autres malheurs devaient
fondre encore sur eux: ceux de l'espionnage et de la
délation, de la persécution et de la tyrannie qui en
furent les conséquences.

Il appartenait au gouverneur Haldimand d'inau-
gurer ce nouveau genre de persécution et de faire
revivre en Canada l'ère des oubliettes et des lettres
de cachet, comme dans les plus mauvais jours de la
monarchie française. Au moment où ce gouver-
neur, vieux militaire impérieux, sévère, bon à la
tête des troupes, mais peu propre par son caractère
et ses habitudes à administrer un gouvernement,
tout despotique qu'il fût, vint au pays, la province
était entourée de provinces en révolte. Il crut donc
qu'il ne pourrait contenir dans l'obéissance celle qui
lui était confiée qu'en usant d'une rigueur inflexible
et que le seul moyen de conserver le Canada à
l'Angleterre était de gouverner par la terreur. Les
colonies insurgées avaient fait des progrès dans leur
lutte acharnée contre la Grande Bretagne, et il y
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avait encore des gens dans le Canada qui désiraient
leur triomphe. Haldimand résolut de ne pas leur
laisser lever la tête. Il décida de sévir et prenant
pour des menaces de révolte les plaintes contre les
corvées établies par la nouvelle ordonnance sur la
milice passée par le conseil, (1) il multiplia les em-
prisonnements à tel point que les prisons ne suffirent
plus et que le couvent des Récollets fut ouvert pour
recevoir les nouveaux suspects. Le soupçon de menées
avec les rebelles et la désobéissance à la loi de milice
servaient ordinairement de prétexte à ces arresta-
tions ordonnées surtout contre les Canadiens, soit
que les anglais dissimulassent mieux leurs senti-
ments, soit que le gouverneur redoutât leur influence
et la sympathie de l'Angleterre en leur faveur.

"Cette tyrannie inquiète, dit Garneau, d'autant
plus lourde qu'elle s'exerçait sur une population
faible, descendit du chef du pouvoir aux juges destribunaux. Les accusés étaient atteints non seule-
ment dans leur liberté personnelle, mais dans leur
fortune. Cette persécution s'appesantissait à mesure
que les armes des royalistes éprouvaient des défai-tes dans les provinces insurgées. Plusieurs furent

(1) Cette ordonnance renfermait deq dispositions tyranniques.Ele assujettissait tous les habitanta à des services militaires rigou-reux comme à aller porter les armes hors du Canada pendant untempe indéfini, à faire les travaux agricoles de leurs voisins partieavec l'armée, etc., ete., gratuitement et bous les peines les plusSévères. Cétait établir des obligations qui n'avaient été imposéesaux milices, sous le régime de la monarchie française, que dansd9scirconstances exceptionnelles et non en temps ordinaire, et im.poser le despotisme militaire pur et simple. Le peuple des cam-panes, écrasé ainsi de corvées, ne tarda pas à murmurer et àréeamer hautement contre cette ordonnance.
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ruinés par des dénis de justice ou par des jugements
iniques rendus sans scrupule, au mépris de toutes les
lois et de toutes les formalités de la justice. On com-
mença par les personnes de moindre importance et
l'on remonta ensuite à celles des premiers rangs de la
société par leur naissance et leur fortune. Sans
aucune forme de procès, les soldats arrêtaient les uns,
sur de vagues accusations de haute trahison ; les
autres, pour des causes moins graves ; d'autres enfin,
sans cause connue. Les prisonniers demandaient
vainement leur procès ou leur liberté ; on était sourd
à leurs prières, et quand enfin le gouvernement
avait reconnu leur innocence, croyant les avoir assez
puni, ou ne craignait plus leurs idées, il les élargis-
sait sans leur donner aucune explication."

Bientôt on vit apparaître DuCalvet, riche proprié-
taire et l'un des négociants les plus importants de
Montréal, ancien magistrat, honnête homme, ségère
et juste, comme le témoigne l'un (le ses compagnons
de captivité, Pierre de Gales Laterrière, et qui en sa
qualité de huguenot avait même joui des faveurs du
gouvernement, en étant nommé après la cession juge
de paix. Ses idées libérales le faisaient soupçonner
depuis longtemps d'intrigues avec les Américains,
auxquels il avait fait des fournitures pendant leur
occupation de Montréal et avec qui l'on disait qu'il
entretenait une correspondance secrète. Il était
aussi soupçonné d'exécuter ce que Jotard conseillait
dans son journal " Tant pis, tant mieux," fondé en
1779, à M1ontreal.

Il fut arrêté dans sa maison, le 27 septembre 1780,
par des soldats qui prirent ses papiers et son argent
et le conduisirent à Québec.
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On le renferma d'abord dans un vaisseau en rade,ensuite dans un cachot militaire, puis on le transféra
au couvent des Récollets. Des amis influents s'offri-
rent comme garants de sa fidélité ; il proposa lui-
même de mettre tous ses biens en séquestre; il
demanda qu'on lui fit son procès; on lui refusa tout.
Après trente-deux mois de détention, il fut remis en
liberté sans qu'on lui eût même dit quel était son
crime. La signature à Paris, le 30 novembre 1782,
des prélininairesdu traité de paix conclu à Versailles
le 3 septembre 17S3, qui reconnut l'indépendance
des Etat-Unis, servit à l'élargissement de DuCalvet
et de ses compagnons de captivité, entre autres Fleury
Mesplet, Valentin Jotard, le premier propriétaire, et
le second, rédacteur du journal " Tant pis, tant
mieux," et Pierre de Sales Laterrière, directeur des
forges de Saint-Maurice qui furent mis en liberté, le 2
mai 1783. Les hostilités terminées, comme il ne
restait plus de prétexte pour continuer ce système
d'intimidation, les prisons et les cachots rendirent
leurs nombreuses victimes. Il n'y eut point de diffé-
rence entre les innocents et les coupables. Aucun
d'eux ne fut mis en jugement.

A peine DuCalvet fut-il sorti de prison qu'il alla
à Londres demander justice au roi. Dans une audi-
ence qu'il obtint des ministres, il sollicita le rappel
d'Haldimand pour l'amener en jugement. On lui
fit d'abord des réponses évasives, puis on ne l'écouta
plus. C'est alors qu'il publia à ondres la " Lettre
aux Canadiens ", et " l'Appel à la justice de l'Etat"
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adressé au roi, au prince de Galles, aux ministres
et aux membres du parlement. Ces écrits sont d'un
style violent et d'une éloquence rude et inculte, mais
ils dénotent un esprit fier et indépendant. " DuCalvet,
dans ce dernier livre, dit Garneau, ne se contenta pas
de plaider sa cause et d'exposer les persécutions aux-
quelles il avait été en butte, mais il en profita pour
plaider la cause de ses compatriotes et pour exposer
le système de gouvernement qu'il rêvait pour sa
patrie. Il y faisait une peinture du despotisme des
gouverneurs, de la servilité des fonctionnaires et de
leurs malversations, les violations continuelles de
l'acte de 1774, <es refus d'appliquer les anciennes lois
civiles françaises rétablies par cet acte, et il faisait
entendre au gouvernement des vérités que nul autre
n'eût osé proférer ". Il établissait, entre autres choses,
la comparaison entre les vainqueurs français dans
les iles anglaises du Mexique qui se faisaient les
bienfaiteurs des vaincus et les vainqueurs anglais au
Canada qui se faisaient les persécuteurs des vaincus,
et il demandait, en finissant, l'établissement d'un
gouvernement constitutionnel dont il posait ainsi les
bases :

1. Conservation des lois civiles françaises.
2. Loi de Vhabeas corpus.
3. Jugement par jury.
4. Inamovibilité des conseillers législatifs,des juges

et même des simples gens de la loi, sauf forfaiture.
5. Gouverneur justiciable des lois de la province.
6. Etablissement d'une chambre d'assemblée élec-

tive.
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7. Nomination de six députés pour représenter leCanada dans le parlement anglais, trois pour le dis-trict de Québec et trois pour le district de Montréal.
8. Liberté de conscience ; personne ne devant

être privé de ses droits politiques pour cause de reli-
gion.

9. Reforme de la judicature par le rétablissement
du conseil supérieur.

10. Etablissement militaire; création d'un régi-ment canadien à deux bataillons.
11. Liberté de la presse.
12. Collèges pour l'éducation de la jeunesse-

emploi des biens des jésuites pour cet objet, confor-mément à leur destination primitive ; écoles publi-
ques dans les paroisses.

13. Naturalisation des Canadiens dans toute l'éten-
due de l'empire britannique. (1)

Une telle constitution, observe le même historien,
aurait été plus complete que celle donnée en 1791.
A l'article du gouverneur, DuCalvet allait même au-
de!à des partisans du ministère responsable, car il
englobait dans sa prescription un fonctionnaire qui
jusqu'à présent a toujours relevé des autorités impé-
riales; mais il était d'accord avec ceux qui deman-
dent aujourd'hui que le gouverneur soit un sujet
Canadien. En proposant de rendre le gouverneur

(1) Notons ici que cette réforme a été vivement sollicitée par lesdélégués du Canada et des autres colonies aux conférences impé-riales tenues à lAndres, en 1897-1902-1907-1911, au sujet de ladéfense de l'empire, et qu'elle vient de faire pour la première foisl'objet d'un débat au parlement d'Ottawa. A DuCalvet revientl'honneur de l'avoir réclamée le premier. Il en est de même de lareprésentation du Canada au parlement de Londres, que le gu-vernement fédéral actuel veut obtenir avant de contribuer d'unemanière permanente à la défense de l'empire.
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justiciable de nos lois, il voulait ôter à la métropole
un pouvoir qu'il regardait comme dangereux.
DuCalvet se faisait aussi l'interprète de ses compa-
triotes qui n'aimaient pas à voir les autorités impé-
riales confier des grades dans l'armée à ceux qui se
montraient favorables à une politique trop étroite.
Dans l'espoir de voir disparaître ces craintes bien
justifiées, il demandait la formation d'un régiment
Canadien composé de deux bataillons comme l'étaient
tous ceux du service régulier à cette époque.

Le livre de DuCalvet parut à Londres, en 1784.
Il gagna en Angleterre un grand nombre de par-
tisans dévoués à la cause des Canadiens, et on ne
peut douter qu'il contribuât pour beaucoup à dis-
poser le gouvernement à accorder les réformes solli-
citées par les Canadiens. Bientôt, en effet, le cabinet
St. James donnait au gouverneur Haldimand inatruc-
tions de faire adopter par le conseil la loi d'habeas
corpms, qui fut de fait votée après de longs débâts et
sanctionnée par Haldimand lui-même qu' se trou-
vait ainsi dépouillé avant son départ du Canada
d'un pouvoir dont il avait le plis abusé, et qui avait
été entre ses mains un instrument de tyranni: : celui
de faire emprisonner sans procès.

En 1796, était meme organisé le régiment le
"Royal Canadian" avec Joseph-Dominique-Emanuel
de Longueuil, comme commandant du bataillon levé
dans le Bas Canada, et Louis-Ignace-Michel-Antoine
de Salaberry comme major, et d'autres Canadiens-
français comme capitaines et lieutenants. L'idée de
DuCalvet avait fait son chemin.



Tels furent les services que DuCalvet rendit à sa
race en Angleterre. On ne peut oublier ceux qu'il
rendit comme magistrat dans un temps où les loie
françaises étaient bannies du pays et les avocats fran-
çais exclus des tribunaux, à cause de leur religion.
Son rôle social fit aussi bienfaisant que son rôle
politique. Comme l'intendant Raudot l'avait fait
sous le régime français, il s'appliqua à concilier les
plaideurs, et son tribunal fut longtemps l'âme de la
justice que l'on déniait aux Canadiens. A ce propos,
on lira avec intérêt la page éloquente que M. Barthe,
lui a consacré dans ses " Souvenirs d'un demi
aicle ".

" Seul l'héroique DuCalvet fit un rerhpart de
son corps à sa race, ayant ainsi 'e couteau sous
la gorge, en protégeant, bien que huguenot, ses droits
civils et religieux au nom de la justice divine puis-
qu'on faisait si lestement fi de celle qu'avaient établie
et consacré les Francs ; mais aussi au sacrifice de
son repos, de sa fortune et enfin de son existence."

" Pendant des années il rendit la justice chré-
tienne et gratuite en se substituant aux tribunaux
irréguliers dans toutes les affaires contentieuses entre
ses compatriotes d'origine française qui acceptaient
ses décisions, ses jugements, ses arréts aveuglément
et avec une inviolable soumission : tant étaient
élevés l'empire de son caractère, l'autorité de sa
parole ; tant était grande la foi dans ses lumières,
dans sa probité et dans sa droiture de conscience."

' Petit de taille, beau de figure, noble d'attitude,
loyal de caractère, chaud de cour, il était, dit aussi
un de ses partisa'is, taillé dans le granit des héros de
Rome et de Sparte dans leur meilleur temps."

- -à
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Sa noble conduite a aussi inspiré à l'un de nos
poëtes les plus estimés, Louis Fréchette, l'une de
ses belles pièces de poësie, dans sa " Légende d'un
peuple".

Le malheur s'acharna sur cet homme de bien.
Dans le deuxième voyage qu'il fit en 1786 pour
aller en Angleterre soutenir ses accusations contre
Haldimuand, le persécuteur de sa race, le vaisseau
qui le transportait sombra, et il périt victime de son
amour de la liberté.

Le poëte dans sa pièce évoque ce souvenir lugubre
et termine ainsi :

" Ton peuple, DuOilvet, te proclime sans crainte
Le premier des martyrs de notre cause sainte
F si l'dpre océan connait seul ton tombeau,
Dans nos fater ton nom n'en luira que plus beau".

ý -3
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MM. Jean-Baptiste Adhémar et
Jean-Guiliaume Delisie

Tant que fes Canadiens n'eurent pas à souffrir de
la conduite arbitraire et tyrannique du gouverneur
Haldimand, ils furent satisfait. du régime que l'Acte
de 1774 leur avait donné; il en fut autrement de-
puis le jour où ce gouverneur avait exercé contre
eux les actes de la plus cruelle tyrannie. Ils com-
prirent que la constitution ne les mettait pas à l'abri
des coups du despotisme et que, sous le rapport de la
propriété et même de la liberté personnelle, elle ne
leur donnait pas de garanties suffisantes.

Aussi, dès que la paix fut conclue entre la
Grande-Bretagne et les provinces insurgées 'n Amé-
rique, s'emfressèrent-ils de tenir des assemblées pu-
bliques, principalement à Montréal qui était le cen-
tre de l'agitation politique à cette époque, de former
des comités, de dresser des requêtes au roi et au
parlement anglais, de les faire signer dans tous les
centres de la province, et de nommer des délégués
chargés d'aller en Angleterre présenter ces pétitions.

"On demandait, dit Bibaud dans son " Hiaoire duCanada ", (1) qu'il fut établi une chambre d'assem-blée ; que l'habeas corpua fit partit de la constitution;
que le procès par jurés eut lieu en matière civile;que les anciennes lois et coutumes du Canada rela-

(1 Vol Il, p. M3



MM. ADHEMAR ET DELISLE 71

tives à la propriété foncière, aux contrats de mariage,
au droit d'héritage et au deuaire dAmEurassent en
force dans les districts de Québec et de Montréal,
mais que les lois anglaises concernant ces matières
fussent introduites dans les parties de la province
qui, par la suite, seraient colonisées par les Anglais ;
que les affaires de commerce fussent aussi réglées
par les lois anglaises dans toute l'étendue de la pro-
vince, et que le code criminel d'Angleterre demeu-
rât en force. "

On demandait, en un mot, que tous les habitants
du Canada fussent admis, sans distinction de race ou
de religion, et quelque fût la forme du gouverne-
ment, à la participation des droits, des privilèges,
des prérogatives qui appartenaient aux Anglais dans
toutes les parties du royaume de la Grande-Breta-
gne.

Ces pétitions furent signées par des Canadiens et
des Anglais. L'opinion publique était cependant
bien divisée sur la question d'une chambre élective;
les Anglais craignaient de perdre leur influence pré-
pondérante; les Canadiens redoutaient de ne pas
être admis dans cette chambre. Une fois les signatu-
res obtenues, les Anglais choisirent comme leur délé.
gué M. William Dummer Powell, et les Canadiens,
MM. Jean-Baptiste Adhémar et Jean-Guillaume
Delisle. M. Adhémar était fils de Jean-Baptiste
Adhémar, notaire royal à Montréal, de 1714 à 1754,
et descendait de l'illustre famille de Lantagnac. (1)

(1) Du pti 'cit4n sur cette famille nous sont donnée dans
lu " U ' de Québee", t. III, . 98 et suivante.
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M. Jean-Guillaume Delisle était notaire à Montréal
depuis 1768. Il fut pendant plusieurs années greffier
de la fabrique de Montréal. M. l'abbé Daniel dit
qu'il publia vers 1777 un ouvrage qui traitait de
l'administration des Suvres de fabrique en Canada.
C'était un érudit, très estimé pour son caractère et sa
science.

Il fut le pa:.ron de M Joseph Papineau.
Ces trois délégués partireait pour l'Angleterre dans

l'automne de 1783.
Les deux délégués canadiens avaient aussi pour

nission de demander aux ministres anglais la per-
mission pour l'aévêque de Québec de recruter en
Europe les prêtres dont il avait besoin pour les
soixante-quinze paroisses qui étaient sans curé.

Pour plusieurs raisons leur mandat n'eût pas tout
le succès désiré. Ils ne purent d'abord obtenir la
recommandation et l'appui du gouverneur Haldi-
imand, et de son côté le conseil législatif, jaloux de
son autorité, et probablement à l'instigation du
bureau des colonies qui ne croyait pas le temps
venu de donner au Canada un gouvernement libre,
s'opposa fortement à la demande d'une chambre
élective et vota une adresse au roi le priant de main-
tenir le gouvernement tel qu'établi par l'Acte de
!774.

DuCalvet nous donne une autre raison : " Ces
députés, dit-il, étaient recommandables par la droi-
ture, le patriotisme, le bon esprit, le mérite person-
nel ; mais c'étaient de simples citoyens, et le mérite
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individuel, la vertu isolée, ne brillant que de leur
lustre interne et modeste, ne suffisent pas pour
réussir auprès d'un gouvernement : il faut de la
grandeur, de l'éclat et de la pompe dans les cours,
pour s'y faire remarquer et écouter ; et ce n'est que
par l'importance de l'ambassadeur qu'on y juge de
l'importance de l'ambassade."

Elle ne fut cependant pas inutile. En février
1784, le baron Mazèrcs, agent général de la pro-
vhieê de Québec à Londres, leur remit, au nom du
gouvernement, les cinq questions suivantes avec
prière de lui donner sur ce sujet leurs sentiments et
ceux de leurs commettants :

"1° Serait-il agréable aux Canadiens que la loi
anglaise de l'Habeas ;rpus fut introduite solennel-
lement, par acte du parlement, en Canada ?

"2° Serait-il agréable aux Canadiens de faire réta-
blir, dans les cours de justice de la province, le droit
d'avoir des jurés pour décider les faits qui seraient
contestés entre les parties litigeantes en matières
civiles, si les parties, ou l'une d'elles le demandaient,
comme il existu.t dans la province depuis le mois
de septembre 1764 jusqu'au premier de mai 17 i5 ?

"3° Serait-il agréable aux Canadiens que, pour
faire agir les membres du conseil législatif de la
province avec plus de liberté et de zèle pour le bien
de la province, et pour les rendre plus respectables
aux yeux des autres habitants de la province, il
fut ordonné de la façon la moins équivoque et la
plus solennelle, par un acte du parlement, que le
gouverneur n'eût pas le pouvoit ou de destituer
aucun membre de ce conseil de son office de con-
seiller, ou même de le suspendre pour un temps,
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quelque court qu'il fût, sans le consentement des
quatre-cinquièmes parties des membres du conseil ?

"4°' Serait-il agréable aux Canadiens que, pour
rendre les juges de la province plus courageux à
administrer la justice avec impartialité, il fut ordonné
par un acte du parlement, qu'aucun d'eux ne fut
amovible de son office de juge par le gouverneur de
la province, sous quelque prétexte que ce fut....

"5 Serait-il agréable aux Canadiens, qu'il fut
déclaré par un acte du parlement, que le gouverneur
de la province ne pût jamais emprisonner aucune
personne dans la province, pour quelque cause que
ce fut;....mais que le devoir d'emprisonner les person-
nes qui auraient offensé les lois, et mériteraient d'être
mises en prison, n'appartint qu'aux juges crimi-
nels

Ces propositions furent naturellement acceptées,
le 13 mars suivant, chez le baron Mazères, et mises
dans la suite à exécution par le gouvernement
anglais.

Quant à la demand- ne chambre élective, les
ministres suivirent l'opinion exprimée par le con-
seil législatif et se rendirent à ses voux. (1)

(1) " Les pétitiois, dit Sulte, n'en continuèrent pas moins àaffuer dans ce sens au pied du trône. La presse ne restait pasinactive; on imprimait des brochures. Les gazettes des Etato-Unis croisaient le fer avec cellas de l'Angleterra A notre sujet: ceque nous n'osions point dire tout haut, les Américains le criaientaux quatre coins du ciel ..... Juste en ce mnment la révolution
française éclata, ce qui fit encore plus apprécier aux ministres ducabinet de Londres, l'urgence des réformes dont il commençait àsentir l'utilité. La crise de 174 était aussi présente à l'esprit des

événements portèrent bonheur aux Caradien. En effet, enmars 1791, Pitt, dm le dessein avoué d'attacher la population
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Les délégués canadiens s'occupèrent aussi de reni-
plir leur mission relative à la religion. Ils trouvèrent
les ministres encore moins disposés, et bercés de
l'idéesoit de gouverner l'église catholique au Canada
soit de la discréditer en lui donnant des chefs prêts
à remplir leurs vues. Ils présentèrent à ce sujet
deux mémoires dont l'un était ainsi conçu:

française catholique du Canada à l'Angleterre et de déjouer lesambitions de la jeune république, faisait adopter par les chambres,

mgré une forte opposition du parti tory en Angleterre et enCaada, un projet de loi divisant le Canada en deux provinces, leHaut et le Bas Canada, et donnait à chacune d'elle: une chambreélective, selon les désirs depuis longtemps exprimés par les habi-tants de cette ancienne colonie; un conseil législatif et un conseilexécutif, dont les membres étaient nommés par le roi."Il manquait à la nouvelle constitution, dit Garneau, une partieessentielle dont l'absence avait causé des révolutions en Angleterre
et qu'on ne devait obtenir en Canada qu'à la suite de troubles
sanglants. Il y avait bien un parlement, mais il n'y avait pas deministres responsables au peuple et à ses représentants. Lassem-blée élective ne pouvait donc exercer sur le pouvoir exécutif uncontrôle réel, une influence souveraine."

"Le parti anglais, continue Sulte, se rallia à la nouvelle consti-tution avec beaucoup de dépit. Il dominait dans le conseillégislatif, dans le conseil exécutif et dans l'administration. Ilavait de plus ses coudées franches en Angleterre. Le parti cana-dien ne régnait que dans l'assemblée legislative qui fut bientôt enopposition ouverte avec les deux autres branches de la législature
et avec tous les fonctionnaires. De là les longs démêlés dont cette
époque fut remplie.

" Cette faction anglaise osa chercher à faire proscrire la languefrançaise de la législature par la majorité même qui parlait cettelangue; elle parvint à obtenir en 1797 un pouvoir despotique parune soi qui suspendait celle de l'habean co.pm et permettait auconseil législatif ou à trois de ses menbres d'envoyer en prisontout citoyen suspect ou accusé d'un délit politique. El e eûtaussi assez d'influence pour faire rejeter par l'Angleterre une loide 179W qui donnait. au peuple le pouvoir de taxer et de contrôler
la perception et l'emploi du revenu public. Elle cria à la trahisonlorsqu'en 1810 la chambre se déclara prte à charger le budget dela colonie de toutes les dépenses civiles que la mitropole avaitjusque là gardées sous son contrôle."
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MÉMOIRE QUI SERT A PROUVER LE BESOIN OU
SE TROUVE LA PROVINCE DE QUEBEC D'AVOIR DES
PRÊTRES D'EUROPE POUR L'EXERCICE DE LA RELI-
GION ROMAINE QUI Y EST ETABLIE. (1)

" Lorsqu'en l'année mil sept cent soixante la pro-
vince de Québec fut soumise à l'Empire Britannique,elle renfermait dans ses vastes limites un peuple
nombreux qui professait la Religion Romaine.
Depuis cette époque, le libre exercice de la religion
n'a été nullement interrompu ni empêché, et notre
très gracieux Souverain en Parlement et de Son con-
sentement a déclaré en mil sept cent soixante qua-torze que pour l'entière sécurité et tranquillité deshabitants de la province de Québec, les catholiques
romains y résidant pouvaient avoir, conserver etjouir du libre exercice de la religion de l'Eglise ro-
maine.

" Par la disposition favorable de cet acte authenti-
que, le culte de nos pares a été légalement établi dansla dite province sous la sanction du corps respectable
qui représente la nation dans laquelle nous avons lebonheur de nous trouver réunis et confondus depuisl'espace de vingt-trois années. Cette précieuse pré-
rogative accordée aux Canadiens, en mettant le com-ble à leur bonheur, les a pénétrés de la plus vivereconnaissance et elle a resserré plus fortement lelien sacré de la religion qui les tenait attachés auxintérêts de la très auguste personne de Sa Majesté et
de son gouvernement. Les membres qui composent
notre clergé n'ont pas tardé à donner des preuves
évidentes que les vrais principes de notre culte ten-

(1) Bulletin des Recherches Historiques, 1906-Novembre et Dé.cembre
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dent d'une manière particulière à inculquer aux
peuples cette maxime essentielle et nécessaire dans
un état : l'obéissance au roi et aux lois."

" En l'automne de mil-sept-cent-soixante-quinze,
les ennemis de Sa Majesté envahirent notre province;
ils avaient déjà séduit plusieurs individus dans les
villes et plus encore dans les campagnes : alors tous
les ministres de notre religion d'un commun accord
se portèrent ouvertement à arrêter le désordre dans
son principe; avis, menaces, argent, peines et voya-
ges de leur part, rien ne fut épargné pour ramener
ou soutenir dans leur devoir de fidèles sujets les peu-
ples confiés à leur soin. Leurs travaux ne furent
infructueux et le feu de li rébellion qui étincelait
déjà dans quelques parties de la province, fut, par
leur vigilance, éteint et arrêté. Plusieurs d'entre
eux furent enlevés de leur domaine, menés au loin,
emprisonnés, chargés de chaines, insultés et pillés
par les ennemis de Sa Majesté; mais toujours cons-
tamment attachés à la vraie cause et guidés par les
sentiments que leur inspire la religion qu'ils protes-
sent et qu'ils enseignent, ils ont souffert sans se plain-
dre, ils ont ouvertement manifesté à la face même
desgénéraux ennemis, leur zèle pour le service du Roi.
Tous les officiers militaires et civils qui ont connu
la conduite qu'ils ont tenue pendant les malheureux
troubles qui ont menacé si longtemps notre province,
les ont publiquement préconisés: ils ont même attri-
bué le salut de la colonie à leur infatigable activité
et à leur loyauté sincère et constante. Le général
Carleton dont la mémoire et le nom seront à jamais
gravés dans tous les cours canadiens, a lui-même
donné les éloges les plus flatteurs à leur attachement
au gouvernement. Le digne officier de la Couronne
qui a été lui-même témoin oculaire des faits que
nous rapportons, connaît tout le prix des services de
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notre clergé en général, et en particulier des sujets
attachés aux deux séminaires de Québec et de Mont-
réal. Il nous parait résulter des objets que nous
venons de mettre humblement sous les yeux du
gouvernement qu'il ne peut lui être qu'avantageux
de soutenir dans notre province la religion et d'en fa-voriser les ministres qui ont déjà donné des preuves
indubitables de leur double utilité morale et civile.
Alors les individus seront plus retenus dans les jus-tes bornes de leur devoir ; les nations sauvages réu-nies en corps deviendront plus faciles à civiliser etrecevront plus aisément des impressions favorables
au gouvernement. L'expérience démontre claire-
ment que les missionnaires dans tous les temps ontfait servir l'influence spirituelle qu'ils ont sur lesnaturels de l'Amérique à l'avantage de l'état. L'édu-
cation de la jeunesse nous parait aussi un objet dignede l'attention du gouvernement de Sa Majesté. Ellen est bornée et négligée dans notre province queparce que nous manquons de professeurs et de moi-tres qui puissent, parmi nous, comme partout ailleurs,exciter une noble émulation pour les arts et pour lessciences."

" Nous reconnaissons avec gratitude que le libreexercice de notre religion est légalement établi dansla province de Québec; nous osons présumer que laliberté du culte emporte aussi la liberté des moyens;or les moyens nous manquent, et qu'il nous soit per-mis de déduire ici succinctement les différentes cau-ses qui produissent un tel effet. Depuis le principe
de son établisement jusqu'à l'époque de sa conquête,notre province n'avait pu par elle-même se fournirassez de sujets ecclésiastiques ; environ les deux tiersdu clergé du Canada étaient européens. La sourced'où nous les tirions annuellement nous est devenueétrangère depuis l'année mil sept cent soixante et
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depuis cette période de tempsjusqu'à présent la plu-
part d'entr'eux sont décédés et ceux qui nous restent
sont vieux ou infirmes; et encore, par un heureux
contraste, notre colonie, qui était demeurée long-
temps pour ainsi dire dans un état léthargique et
languissant, est devenue sous la douce administra-
tion du gouvernement britannique plus peuplée et
plus fertilisée, d'où il est nécessairement résulté que
de nouvelles paroisses se sont rapidement établies
dans presque toutes les parties de la province. En
outre le digne prélat qu'il a plû à Sa Majesté de pro-
poser au gouvernement spirituel de notre église, ne
peut, malgré tous ses soins, avoir assez de sujets pour
remplir les besoins multipliés d'un si vaste diocèse
qui contient environ cent trente mille fidèles sujets
de Sa Majesté, tous catholiques romains ; de sorte
qu'à présent environ soixante et quinze paroisses se
trouvent dénuées de curés; les collèges, les communau-
tés, les hôpitaux de nos villes et les missions sauva-
ges manquent presqu'entièrement de directeurs, de
supérieurs, et de missionnaires."

" Par tant de considérations puissantes qui nous
paraissent militet iortement en notre faveur, nous sup-
plions très humblement qu'il soit permis à notre
évêque de tirer à nos propres frais, et suivant, que le
besoin de son diocèse l'exigera, des sujets ecclésiasti-
ques d'Europe parlant le langage de notre pays et
dont les mours soient connues, lesquels s'ront par
notre dit évêque présentés au gouverneur de la pro-
vince pour prêter le serment de fidélité accoutumé
lors de leur arrivée à Québec, et lesquels demeure-
ront ensuite sous la direction spirituelle de notre
dit évêque pour être par lui employés et placés ainsi
qu'il le jugera à propos".

" Ces demandes sont si justes et si modérées, que
nous espérons avec confiance qu'elles nous seront
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accordées par Notre Très Gracieux Snuverain. Cette
insigne faveur ajoutée à tant d'autres, produira lafelicité et la sécurité de cette province et l'avantagede ses colons et de la Grande-Bretagne ".

" Si dans les temps obscurs pendant lesquels l'igno-rance et la superstition ont exercé sur presque toutes
les parties du globe un em:'pire odieux et tyranniqueon a vu souvent presque toutes les religions plusou moins persécutées, il n'y a rien là qui doiveétonner et surprendre; mais que dans un siècle quele flambeau de la tolérance éclaire et sous un gou-vernement libre dont l'Europe entière admire et lasagesse et la douceur, un peuple nombreux et fidèlerencontre à l'égard de son culte de la part du gou-vernement des oppositions affligeantes, c'est le comblede la surprise et de l'étonnement : tel e<t, néan-

moins, le cas actuel <lu peuple Canadien."
" Animés du vertueux désir de transmettre à leursneveux la religion de leur pères dans toute sapureté, les Canadiens ont député deux de leursmembres pour venir en leur non représenter hum-blement au pied du trône de leur ibi le besoinspirituel de leur église. Ces deux membres ontprésenté sur ce sujet un mémoire détaillé au TrèsHonorable Lord North, dans le mois de décembredernier. On n'a point alors répondàu à ce mémoireparce qu'il est survenu tout à coup un changement

général dans le ministère ; mais comme dans lemoment présent les mesures dernierement prisespar le gouvernement pour faire passer dans notreprovince des prêtres de la Savoie, démontrent uneintention de priver les Canadiens d'une partie deleurs privilèges en matière de culte, de celle depouvoir se choisir des sujets ecclésiastiques, lesmemes représentants de ce peuple croiraient semanquer à eux-mmes, si dans une circonstance

UM. ADHEMAR ET DELISLE
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aussi intéressante, ils ne formulaient pas officielle-
ment leurs oppositions contre une intention aussi
contraire aux espérances, au repos et à la tran-
quillité de cent trente mille fidèles sujets de Sa
Majesté."

" Le culte de l'église de Ronme est légak ment établi
dans la province de Québec par un acte émané
du Parlement en mnil-sept-cent-soixante-quatorze.
Etant légalement établi il est légalement libre : or
la liberté du culte emporte nécessairement avec elle
la liberté des moyens de l'exercer et de conserver ce
culte (comme nous avons déjà eu l'honneur de
l'avancer dans notre premier mémoire) ; il s'en
suit donc évidemment que les Canadiens ont à pré-
sent par le dit acte, le droit légal de se procurer eux-
mêmes les moyens en toute liberté ; d'ailleurs elle
leur était déjà acquise par le droit naturel, par le
droit des nations et par deux conventions solennelles
et sacrées, la capitulation de Montréal et le traité
définitif de Paris. Appuyés par des principes aussi
incontestables ils supplient avec respect qu'il leur
soit permis de tirer d'Europe des prêtres catholiques
romains : ils demandent à choisir eux-mêmes les
sujets dont ils ont besoin, alléguant humblement
que le gouvernement ne peut aussi bien qu'eux faire
le choix des sujets ; au surplus ils ne prétendent
point que le fisc public soit chargé des dépenses
qui peuvent résulter d'une pareille mission : c'est à
leurs propres frais qu'ils offrent de se pourvoir."

" A des raisons aussi puissantes le ministère oppose
et répond : " qu'il fera lui-même passer dans notre
colonie des sujets ecclésiastiques, que nous n'aurons
point la liberté du choix qu'il se réserve, et qu'en
conséquence il tiendra à sa solde les prêtres qu'il
aura lui-même choisis." Une réponse aussi dé-
favorable ne peut que répandre dans tous les coeurs
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canadiens la consternation et la douleur. Les objetsde la religion dans tous les temps et chez tous les
peuples ont voulu être touchés par des mains déli-cates et prudentes. Les Canadiens sont véritable-ment attachés au culte romain; d'ailleurs ils osentprésumer humblement qu'ils sont autant les sujetsde Sa Majesté que tous les autres peuples qui consti-tuent le corps de la nation britannique ; et il noussemble que de vouloir les restreindre et les gênerdans l'exercice de leur religion, les obliger de seservir de sujets qu'ils n'auraient pas choisis, lesforcer a les prendre dans une seule partie <le l'Eu-rope, ce serait vouloir exactement leur faire res-sentir d'une manière trop pénible qu'ils ne doiventpoint oser prétendre à la puissance des droits et desprivilèges que tout sujet britannique peut hautementréclamer. L'idée seule d'une pareille distinctionnous afflige et nous humilie."

"Sujets du meilleur des rois nous avons donné denotre loyauté des preuves incontestables et le gou-vernement ne peut nous regarder d'un oeil inquiet etméfiant. S'il ne montre pas' avoir en notre fidélitéune confiance marquée, nous serons sensiblementaffectés d'une indifférence aussi peu méritée. S'ilcraint que trois ou quatre prêtres qui ne seraient pasde la Savoie pourraient dans un temps de paix etde tranquillité susciter dans notre province destroubles dangereux, leur jeunesse, leur ignorance en
politique, leurs principe <le religion et le cautionne-ment qu'offrent de donner le leur bonne ronduitecent trente mille individus, démontrent asez claire-ment qu'une pareille appréhension est appuyée surune base trop peu solide pour être observée. Un
acquiescement favorable à nos veux ne pourraproduire que d'heureux effets : la politique, l'hu-manité concourent ensemble pour en prouver la
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"Les ministres d'un culte ne causent plus dans les
Etats des révolutions sinistres: l'oppression et la
tyrannie seules font des malheureux."

" Enfin la justice de notre cause, l'humanité et la
bienveillance de notre Prince, la sagesse de son gou-
vernement et l'évidence qu'il ne peut en résulter
rien de fâcheux à l'Etat, tout nous fait espérer que
bientôt nos craintes seront dissipées et que les con-
clusions modérées de notre premier mémoire nous
seront accordées."

Le 24 mars 1784.

Ces deux mémoires furent inutiles. Les ministres
furent inébranlables.

Le premier avril suivant, MM. Xhémar et
Delisle, adressèrent aux habitants de la province de
Québec, la longue lettre que voici, dans le but de
leur rendre compte de leur mission et de les engager
à poursuivre leurs réclamations au sujet d'une
chambre élective :

"Londres, ce 1er avril 1784.
"Messieurs,

" Nous avons l'honneur de vous transmettre un
détail succinct de nos démarches relativement à la
mission que vous avez confiée à nos soins.

" Notre inclination et notre devoir nous prescrivent
cette tâche ; nous la remplissons avec plaisir,
n'ayant rien tant à cœur que de nous montrer en
toute occasion véritablement dignes de votre con-
fiance.

" A notre arrivée en cette métropole, nous avons
voulu nous occuper premièrement, suivant notre
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devoir, de l'objet de la religion ; et par les conseilset sous les auspices de personnages respectables,nous avons délivré au lord North, un mémoire dontcopie fidèle vous sera remise par l'un de nous, Mr.Delisle, porteur de la présente. Depuis ce temps unchangement général survenu dans le ministère, destroubles eleves dans les deux chambres du parle-ment et enfin sa dissolution ont interrompu le coursde nos opérations. Nous l'avons repris depuis peu,mais le ministère élude encore : il allègue desraisons de politique, dont nous espérons avec letemps détruire la force. Nous avons même déjàdélivré au lord Sidney, qui est l'officier de la Cou-ronne chargé du département de notre province, unsecond mémoire sur ce sujet dont copie vous seraégalement remise par notre dit sieur Delisle. Voilààa peu près où nous en sommes à l'égard de l'affairede la religion.
" Quant aux objets civils que vous nous avez aussiparticulièrement recommandé, nous n'avons puencore, comme vous pouvez le concevoir, les sou-mettre à la considération <lu gouvernement Nousne pouvons le faire que bien après la rentrée duparlement qui n'aura lieu qu'en mai prochain. Lessujets européens de notre province ont chargé leurdéputé d'introduire dans la maison des Communesleur supplique au roi. Cette résolution nous faittrouver à propos et de la dernière conséquence quele Sieur Adhémar demeure ici en sa qualité publi-que, pour veiller à la défense et à la conservation denos intérêts tant religieux que civils, lesquels nepeuvent absolument être bien établis que par unacte solennel du corps législatif de notre nation.Les autres messieurs canadiens qui se trouventactuellement dans cette ville sont aussi de la même

opinion.
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" Ainsi, messieurs, comme il est plus que probable
que dans le cours de la séance prochaine du parle-
ment, le bill de Québec sera amendé ou qu'une
maison d'assemblée sera créée et établie dans notre
province, il nous semble que dans une telle circons-
tance, vous ne devez pas manquer à nous faire par-
venir, le plus promptement que vous le pouvez, soit
par le fleuve ou par la voie des Etats-Unis, nos ins-
tructions ultérieures accompagnées de pouvoirs
amples, afin que, suivant l'exigence du cas, nous
puissions d'une manière plus convenable soutenir et
discuter nos droits. Il est aussi nécessaire que vous
nôs expliquiez clairement et distinctement les
points principaux qui vous paraissent mériter de
notre part une attention particulière.. Nous devons
vous faire observer que tout parait en ce moment
tourner en notre faveur. Le gouvernement conçoit
aisément que nous formons la généralité des indi-
vidus de notre province. La disproportion, de dix-
neuf à un, est trop frappante pour n'être pas
observée par la partie généreuse et impartiale du
reste de la nation. Ajoutez que notre gracieux
Souverain, étant juste et bienfaisant, ne veut pas
d'un peuple libre en faire un peuple esclave, et que
Sa Majesté au contraire veut le rendre heureux et
content. En outre une personne de haute distinc-
tion, que nous avons eu l'honneur de voir, chérit le
peuple canadien et se montrera en toute occasion
leur protecteur. En outre, le général Carlcton, que
nous avons ou l'honneur de voir, chérit toujours les
Canadiens et se montrera toujours leur protecteur.
Il doit être bientôt officiellement nommé gouver-
neur de notre province. Ceci est au moins le bruit
public. Tous ces motifs, et beaucoup d'autres dont
le détail serait trop long, doivent vous porter à
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considérer que des demandes raisonnables, unani-mement approuvées par nos compatriotes, serontprobablement écoutées. Ne laissez pas échapper unecirconstance aussi favorable, assurez votre sort civilet celui de votre postérité. Notre corps législatifrevient sur cet objet sur lequel il a une fois pro-noncé. Ainsi des demarches que nous allons faire 4il doit résulter pour un très long espace de temps,ou le bonheur ou le malheur du peuple canadien.Ne vous laissez pas entn !er par aucune vue parti-culiere. N'ayez d'autre but que celui de procurer lebien général de tous les individus de notre province.Vous êtes anglais, sujets libres, et comme tels, vousavezl'incontestable droit de représentation. Noussommes donc, ainsi que vous le voyez, suffisammentencouragés à croire que si nous désirons fortementun amendement du bill de Québec, nous l'obtien-drons et que si nous croyons que l'établissementd'une maison d'assemblée dans laquelle nous serionsindistinctement admis, notre religion et nos loispréalablement conservées, nous l'obtiendrons éga-lement.
"Voyez et consultez: tâchons d'obtenir un modede gouvernement sous lequel les prérogatives de laCouronne et la liberté des sujets puissent être égale-ment inviolables et sacrés. Enfin, chers compa-triotes, transmettez-nous vos ordres et soyez per-suadés que désirant, autant que vous, le plus grandbien de la chose publique, nous les exécuterons avectoute la dihigence et l'activité qu'ils méritent. Nousne confierons point notre cause en des mains étran-gères ; nous ferons de notre mieux pour la soutenircomme il convient et nous ne déshonorerons jamaisen aucune occasion le titre honorable que nous por-tons de représentants d'un peuple nombreux, fidèle
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et libre. C'est avec ces sentiments que nous avons
l'honneur d'être très respectueusement.

Messieurs,
Vos très humbles et obéissants serviteurs ",

ADHÉMAR ET DELISLE.

M. Delisle revint au pays au commencement de
l'été 1784. Quant à M. Adhémar, il ne revint au
Canada qu'au mois de mai 1786. Sa mission nuisit
tellement à son commerce qu'il se vit obligé de
l'abandonner et de solliciter un emploi du gouver-
neur.



Monseigneur J.-Octave Plessis
Evêque de Québec

Une tâche colossale s'imposait à la sollicitude de
Mgr. Plessis, lorsqu'en 1806, il monta sur le siège
épiscopal de Québec : il avait à sauvegarder la liberté
d'action et la dignité de l'épiscopat de nouveau me-
nacées ; à maintenir la communauté et le séminaire
de Saint-Sulpice à Montréal dans la jouissance de ses
biens que l'on voulait lui enlever: il lui fallait ob-
tenir le consentement des autorités impériales à la
division de son immense diocèse, et procurer à la
population catholique des écoles où sa foi ne serait
pas en danger.

Mgr. Plessis ne se laissa pas décourager par la
grandeur <le l'entreprise, et dès qu'il prit possession
de son siège, il se mit résolument à l'ouvre.

Il n'était pas facile de conserver à l'épiscopat
ses droits et ses privilèges, et principalement ceux
d'ériger des paroisses et de nommer aux cures.
Déjà l'évêque anglican qui remplissait sa charge
depuis l'érection du Canada, en 1793, en évêché
protestant, sous le nom d'évêché de Québec, s'était
adressé à Lord Hobart, chargé des affaires coloniales,
pour lui demander de résigner sa charge. "Tandis
que le surintendant de l'Eglise catholique, écrivait-
il, prend publiquement le titre d'évêque de Québec,
il a lui-même, aussi bien que son clergé, un soin tout
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particulier de me refuser ce titre; il dispose, comme
il l'entend, (le toutes les cures lu diocèse, érige des
paroisses, accorde des dispenses de mariage selon
son plaisir, et exerce librement toutes ces fonctions
que lui refusent les instructions royales et que l'évê-
que protestant n'a jamais remplies." Nommé par le
souverain, il s'imaginait que sa commission royale
interdisait à Mgr. Plessis le prendre le titre d'évêque
et que lui seul avait le droit d'exercer les fonctions
épiscopales. Il était même passé en Angleterre, à la
fin de 1805, dans le but d'exposer ses plaintes aux
ministres de Sa Majesté, appuyé par le lieutenant-
gouverneur Mills (lui l'y avait, précédé, par l'avocat-
général Sewell et par Ryland, greffier du conseil
exécutif, conseiller législatif et sécrétaire civil du
gouverneur. En pleine cour (le justice, Sewell, avait
soutenu, en 1804, qu'aux termes de la capitulation
de 1760 et du traité définitif de 1763 et de l'Acte de
Québec de 1774, le gouvernement avait seul le droit
d'ériger des paroisses; qu'on devait regarder comme
nulles les érections q]ui avaient eu lieu depuis la
conquête du Canada, et qu'il n'existait point dl'évê-
que catholique le Québec; et de son côté, Ryiand,
l'ennemi le plus implacable que l'église catholique
avait au Canada, s'était permis d'écrire à ce sujet la
lettre la plus insultante et la plus haineuse :

" J'en viens, disait-il, au clergé papiste de cette pro-
vince; je l'appelle papiste pour le distinguer du clergé
de l'église établie, et afin d'exprimer combien je
méprise et je hais une religion qui ravale l'esprit
humain, et qui entraîne une espèce de malédiction
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sur le pays où elle prévaut. Voilà mon opinion
aussi j'ai depuis longtemps posé en principe qu'il
faut miner graduelleiment l'autorité et l'influence des
prêtres catholiques romains par tous les moyens
que la prudence peut suggérer. ("est là le grand, le
principal objet qu'un gouverneur doit avoir toujours
en vue....; conduisons habilementt les choses, et
nous aurons réussi avant que dix ans se soient écou-
lés....

" Les instructions de Sa Majesté défendent à tout
individu de prendre la charge des âmes sans avoir
obtenu son permis signé <le la main du gouverneur;
et si l on faisait observer ces instructions, la supré-
matie du roi serait établie, l'autorité du pape abolie,
et le pays deviendrait bientôt protestant.

"Nous avons assez longtemps pernis à une bande
de coquins français (French rascals) de nous empe-
cher d'atteindre notre but; une démarche prudente
et décisive nous aurait bientôt tiré de cette position
compromettante. Dans tous les cas, je conseillerais
aux gouverneurs de la province de profiter des cir-
constances favorables (ui se rencontreront, et de ne
perdre un pouce que pour gagner une aune." (1)

Pour lutter contre tous ces ennemis de son auto-
rité, Mgr. Plessis était sans ressources. En 1807, i!
l'avouait lui-même à un ami. En appeler aux capi-
tulations et au traité ne lui semblait guère avan-
tageux.

" La capitulation de Montréal, écrivait-il, donne
beaucoup de prise à un gouvernement qui serait mal
intentionné, puisqu'elle nous met à la disposition du

(1) L'abbé Ferland: Mgr J. Octave Pessie.

9-
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roi, comme vous pouvez le voir. Si los pères, un
peu plus avisés, eussent demandé qlue le clergé pré-sentât, lorsque l'évêché serait vacant, deux ou trois
sujets entre lesquels Sa Majesté en pût choisir un
pour être évêque, je suis persuadé que la chose aurait
été admise sans difficulté. Mais croire (lue le roi <le
France a les grâces d'état pour le choix (les évêques,
demander que ce soit lui qui nomme à l'évêché d'un
pays qui n'est plus sous u5 domination, voilà une
absurdité bien capable de faire rejeter ce troisième
article de la capitulation, co:nme cela et arrivé. Il
est bien vrai (lue le traité le 1763 accordait le libre
exercice de la religion antant qu'il était compatible
avec les lois de la Grande-Bretagne, mais c'était à une
époque où ces lois étaient fort sévères contre les
catholiques.... L'acte du parlement le 1774, en
soumettant l'église catholique le ce pays à la supré-
matie royale, semblait l'anéantir ipso facto. Après
tout cela, ajoutait le prélat, faut-il s'étonner que la
malveillance se prévale le tant d'avantages pour
établir le règne (le l'hérésie sur les ruines du catho-
licisme. Il faut plutôt admirer la marche de la Pro-
vidence qui, en dépit des efforts du démon, a con-
servé jusqu'ici la religion catholique en Canada sur
un pied vraiment respectable et digne de faire envie
à l'église de France." (1)

Loin de favoriser Mgr. Plessis, les circonstances
tournaient contre lui. On était à l'époque où Napo-
léon I venait d'obtenir le concordat avec Rome. Le
gouvernement anglais était désireux de profiter de
ces concessions pour arracher au Souverain Pontife
les mêmes privilèges; il avait même, un an avant
l'accession de Mgr. Plessis au trône épiscopal de

(1) L'abbé Ferland ; ./gr J. Octave Plessis, p. 70.
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Québec, fait connaître au gouverneur du Canada
qu'il avait l'intention de revendiquer auprès de la
Cour de Rome les privilèges accordés aux Souve-
rains de France. Il devait offrir un établissement
solide à l'évêque canadien et une complète recon-
naissance de son siège, en retour du droit de nom-
mer aux cures et d'ériger les paroisses. Aussi le
lieutenant-gouverneur Mills et le docteur Mountain,
l'évêque anglican, étaient-ils passés en Angleterre,
en apprenant cette nouvelle; et le premier avait-il
offert A Mgr. Denaut de procurer à l'évéque catho-
lique de Québec l'existence civile qui lui était con-
testée devant les tribunaux, où l'on prétendait qu'il
ni'était pas reconnu par le gouvernement, mais sans
lui mentionner les intentions de la Cour de Londres.
Sur les invitations réitérées du lieutenant-gouver-
neur, Mgr. Denaut lui avait remis une requête dans
laquelle il demandait au roi de vouloir bien accor-
der cette existence civile au clergé catholique du
Canada, bien décidé toutefois, comme il appert par
ses lettres, à ne point accepter cette faveur, si elle
était accompagnée de quelque restriction qui aurait
géné le libre exercice de l'autorité épiscopale. Il se
défiait de l'intérêt que témoignaient Sir Robert
Milnes et ses conseillers intimes à la cause catho-
lique; et il n'avait pas tort, car des avis reçus de
M. Bourret, prêtre sulpicien, que Mgr. Plessis avait
nommé son agent à Londres, firent craindre que la
cour ne se prévalut de cette demande pour imposer
à l'église du Canada des conditions inacceptables:
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"J'appréhende avec raison, écrivait Mgr Plessis,

le 4 juillet 1806, à M. Bourret, que le gouverneur
ne prenne de là occasion de se faire autoriser à nom-
mer aux cures, systèmeque les règles de notre religion
ne sauraient admettre... Or, que deviendrait la disci-
pline d'un diocèse et de quel poids y serait l'autorité
de l'évêque, s'il était une fois reconnu que ce n'est
plus lui, mais la puissance séculière qui dispose des
places ecclésiastiques ? Voyez combien il est essen-
tiel d'aller à la source du mal, et de prévenir un état
de choses qui plongerait la religion catholique de ce
pays dans une dépendance dont elle ne pourrait
jamais se relever. On offre à l'évêque un état et des
revenus: haec omniia libi dabo sti cadens adora eris
me........Le secret serait d'obtenir que l'évêque
catholique de Québec fut reconnu et autorisé à des
conditions compatibles avec les principes de la reli-
gion qu'il professe ; car, si l'on veut faire sortir cette
religion de ses principes, on en fait un monstre, et
la protection qu'on a l'air de lui donner n'est plus
qu'une chimère. J'attends de votre zèle pour l'église
de Jésus-Christ que, s'il a été projeté quelque chose
à cet égard .... vous travaillerez à en détourner
l'effet ". (1)

Fort heureusement, les difficultés qui surgirent
en 1807, entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne,
à propos de l'abordage d'un vaisseau américain, le
" Chesapeake", par le vaisseau anglais "Leopard ", et
la crainte d'une nouvelle guerre en Amérique sug-
gérèrent aux ministres une conduite plus sage.

En 1808, Lord Castlereagh présenta au sécrétaire
d'Etat un mémoire défavorable aux prétentions des

(1) Idem, p. 69.
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amis de la suprématie du roi, et l'affaire n'eut pas de
suite.

Voici un extrait de ce mémoire:

" L'Ade du Camada assure aux catholiques du
Canada le libre exercice de leur religion, et à leur
clergé le droit de recevoir les dimes payées par ceux
qui appartiennent à cette croyancesauf la suprématie
de S. M., tclle qu'établie par l'acte de Suprématie.
La suprématie du roi, suivant cet acte, se borne à
empêcher les étrangers d'exercer aucune jurisdiction
spirituelle dans les possessions de la couronne. Or
l'évêque de Québec n'est pas un étranger; il est le
chefd'une religion, qui peut être pratiquée librement,
sur la foi du parlement impérial ; il peut réclamer
et recevoir des catholiques les dimes et droits ordi-
naires, et exercer à leur égard les pouvoirs dont il a
toujours joui. Ce serait donc une entreprise fortdélicate, que d'intervenir dans les affaires de la reli-
gion catholique à Québec, ou de forcer l'évêque
titulaire à abandonner sec titreset à agir, non comme
évêque, mais seulement comme surintendant (1)

La gente des fanatiques au Canada n'eût cepen-
dant pas les mêmes réserves, et loin de capituler, elle
releva encore la tête, avec Craig, lorsque ce gouver-
neur arriva au pays à la fin de 1807. Elle n'eût
rien de plus pressé que de lui communiquer sa haine
contre tout ce qui était canadien-français et catho-
lique, et de lui faire croire que tous ceux qui défen-
daient les droits du peuple à l'assemblée législative
et dans la presse étaient des conspirateurs, des révol-
tés et des ennemis invétéss de la Couronne anglaise,

(1) Idem, p. 73.
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prêts ài favoriser les projets de Napoléon 1, qui
voulait asservir l'Angleterre. De là ces perséctions,
ces violences, ce langage insolent à l'adresse des
députés aà l'ouverture de la session, ces dissolutions
brusques et inattendues de la législature, en 1809 et
1810; la mise en arrestation de quatre députés du
peuple: 11.1. Bédard, Taschereau, Borgia et Blan-
chet, et des propriétaire et rédacteur du Canadieni
qui défendaient la cause populaire avec une verve et
une vigueur qui ne convenaient pas à ce gouverneur
devenu un instrument docile entre les mains de ses
conseillers; (le là aussi cette proclamation qu'il fit
publier dans les élections de 1.l10 et qu'il recom-
manda à Mgr. Plessis de faire lire da:is toutes les
églises de la province en l'accompagnant d'une lettre
circulaire pour exhorter le clergé à éclairer le peuple
et ài lui inculquer des princiesl dle loyauté envers le
roi et d'obéissance aux lois <lu pays. (1) Bientôt
après, toujours mal in-;piré pair ses perfides amis, et
dépité de vtâr lue le peuple tic l'avait pas soutenu
dans 'es életions, il s'en prit à l'évêque et au clergé
et les confondit dhams sa haine avec les députés du
peuple et leurs électeurs. Il tenta imme d'en venir
aux moyens extrêmes, emi déléguant emi Angleterre
son fidèle Achiates, le fameux Ryland, avec la mis-
sion de demander aux autorités impériales de chan-
gecr !a constitution ou <le la suspendre, d'accorder au

(1) Pour lui Mter tout sujet de m;¶osatIe u propr loaute etcdll de ma u Ulgr Pluhi écri la loua, demandaée purdonner à m pé dms avis pr op à aoter lus esprit. et à
apeuaux patriotes trop uèJém lms rigim de la .sodàraUoui.
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gouverneur 1-i noujination aux cures dii diocèse (le
Québec, et (le r(em1ettre les biens des Jésuites et
des Sulpiciens % la disposlition <lu gouv-ercemmelt
provincial. Le second article paraissait d'une grande
importance au général ('raig; dans ses instructions
âa Rvland. il se plaignasit au ministre de ni'avoir aucun
rapport ave les curés, qui formaienît uni corps- puis-1;
sanit et- jouissaienît, selon lui, d'une iininmi-
fluence sur le peuple. Cette influencee, croyait-il,
aurait été acquise au gouvermneur si oni lui avait
accordé le droit de nommîer les eurés.4, %;om on bonl
plaisir.

M1gr. Plessis, emi voyuant Hylamid p~artir pour
'Angleterre, en juin 18I0, pressentit le (langer d'unme
nouvelle attaque tommre son autorité. Il écrivit de
suite, -tu commnencemîent (le juillet, à son ami M.
Adani Liymiburner, alors CàLmîrs une- lettre con-
çue e-n ces termes:

44Le imirlemezît du lias-4aimada- al été dissous pourla seconde fois, danms le cours de l'hivùr dernier. 1Lesélectione qui omît eu lieu imnmédiatment après, neproniettemit pas une chasmmbre dI'asseimblée très favo-rable aux vues dlu gouvernmement provinc*ial. Lesesprits omit été singulièrement exaltés, écliauff---, irri-tés dle part et d'a-'are. Le gouvernement a été malservi par ses- amnis et ses ennemis. J'ai écrit à monclergé afin qu'il reconimamîdt aux fidèles loéssance, la soumission, le plus granîd re.çpect pour le
pouvoir exécutif, La plupart des curés ont parfai-temnent rempli nies vues, emu faisait des imstructions
publ iques à cette occasion. ... Les courtisans n'~ontpas trouvé que ce fût suffisant: ils auraient voulu
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que le clergé présentât une adresse au gouverneur,
pour le féliciter d'avoir cassé le parlement.... Il ne
m' a pas semblé raisonnable que le clergé se mit en
avant pour l'approuver, puisqu'il est totalement
étranger a Ir. législation et qu'il a d'autres moyens
plus convenables pour servir l'autorité, moyens dont
il fait usage toutes les fois que le besoin l'exige.
Quoiqu'il en soit, je m'aperçois qu'on a pris le l'on-
brage, et je ne serais nullement étonné (lue l'on saisit
cette occasion ... pour noircir le clergé auprès du
ministère. Les revenus dont jouissent nos curés,
l'autorité de l'évêque catholique sur eux et sur le
peuple sont, depuis longtemps, des objets dejalousie.
Mais j'espère tout <le la providence du Dieu que je
sers et que je tache de faire servir par mes diocé-
sains, en leur inspirant les sentiments dont ils doi-
vent être pénétrés, soit comme chrétiens, soit coin ne
sujets." (1)

Il s'expliquait encore plus clairement sur cette
matière, en écrivant, le 21 novembre suivant, à M.
de Bouvens qui avait succédé a M. Bourret, comme
sn agent à Londres, la lettre suivante:

" Au mois de mars dernier, il y a eu ici quelque
bruit au sujet d'un papier périodique, nommé le
Canadien,.. qui était un peu dans le genre de
Cohbet, je veux <lire, beaucoup trop prononcé contre
les proc -dés du gouvernement provincial. Cet inci-
dent a remué les têtes des démagogues et encore plus
celles des prétendus royalistes. Il y a eu un moment
où des flatteurs ont cru avancer leurs affaires en
déchirant leurs compatriotes. Après avoir jeté du

(1 Maan, p. - 8.
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blâme sur le peuple, ils ont attaqué le clergé et misen question sa loyauté. Ces indiscrétions ont donnélieu à des soupçons, que mon attachement sincère augouvernement n'a pu entièrement dissiper. Le gou-verneur en chef a député en Angleterre son premiersecrétaire, M. Rylaud, fin politique. Il est partichargé de mémoires, entre lesquels je ne serais passurpris qu'il y en eût de très défavorables aux habi-tants du pays en général et, peut-etre, de très-calom-nieux contre le clergé." (1)
S'indignant même de ce que Mgr. Plessis, au mois

d'octobre 1810, avait pris, comme il l'avait toujoursfait, le titre d'évêque de Québec dans un mande-
ment qu'il avait publié, à l'occasion de l'emprison-
nement de Pie VII, pour inviter les fidèles à prierpour le chef de l'Eglise, Craig écrivit à son ami
Ryland, pour lui faire connaître les agissements del'évêque:

"Nous avons ici prié pour le pape, (2) je vousenvoie copie du mandement de l'évêque, que vouspourrez montrer au bureau, comme une preuve del'indépendance complète dans laquelle on aime à seplacer. Personne ne m'a parlé du mandement, niavant, ni après sa publication. Nous avons raisonde soupçonner qu'au moyen du docteur Milneravec qui Plessis correspond assurément, il s'est misen rapport avec les évêques catholiques de l'Irlande,qui, j'en suis certain, ne manqueront pas d'empe-cher cet homme de reconnaitre la suprématie duroi."' (3)

(1) bde., p. 53.
(2) Let.re du O novembre 1810.
(3) Idem, p. S6.



MONSEIGNEUR PLESSIS 99

L'évêque anglican, le docteur Mountain, en faisait
autant, et lui adressait deux copies du mandement
de Mgr. Plessis.

Le zèle de Ryland en fut stimulé, et il écrivit de
suite à M. Peel, sous-secrétaire d'Etat :

" J'ai dernièrement reçu, du lord évêque de Qué-
bec, deux copies d'un mandement du révérend J. O.
Plessis, en date du vingt-cinq octobre dernier. Ce
mandement renferme une violation si flagrante des
droits et des prérogatives de la couronne dans la
province du Bas-Canada, que je me crois autorisé à
vous en envoyer une copie, afin que vous la puissiez
soumettre à l'attention du comte de Liverpool.

" Le lord évêque croit que cette pièce sera adres-
sée aux ministres de Sa Majesté par le gouverneur
général ; mais il craint que la maladie de Sir James
Craig ne l'empêche d'écrire bientôt à ce sujet......
Dans un mémoire séparé, je suggère l'idée qu'il
serait avantageux pour le gouverneur d'obtenir
l'opinion des officiers en loi de la couronne sur cette
affaire. Ce n'est pas que j'aie le moindre désir de
traduire M. Plessis devant les cours de justice du
Bas-Canada, parce qu'il s'est illégalement attribué
certains pouvoirs comme évêque titulaire de Québec;
mais je crois qu'il serait utile de lui prouver, quand
on le voudra, que sa conduite a été illégale et que
la couronne peut revenir contre lui si elle y est
forcée. Je suis persuadé qu'une déclaration de ce
genre serait un puissant motif pour engager un
homme de sa trempe et de son caractère à se sou-
mettre au bon plaisir de Sa Majesté." (1)

(1) Idea, pp. 87-88.
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Dans le mémoire qui accompagnait cette lettre,
M. Ryland, après avoir rappelé les instructions roya-
les et les articles des traités touchant l'exercice de la
religion catholique, exposait aux officiers de la cou-
ronne que M. Plessis avait publié, sans le consente-
ment du gouverneur général, un mandement dans
lequel il s'arrogeait le titre d'évque de Québec par la
grâce du saint-siège apostolique. A la suite de cette
grave accusation, il posait ces trois questions.

Premièrement.-M. Plessis, en publiant ce man-dement, et en s'arrogeant le titre et l'autorité d'éve-que de Québec, ne s'est il pas rendu passible d'une
poursuite au criminel ?

Secondement.-3Sur quel statut doit-on s'appuyerpour intenter une action contre lui. devant la cour
provinciale du banc du roi ?

Troisièmenment.--A quelles peines pourrait êtrecondamné le dit M. Plessis, s'il était déclaré coupa-ble dans une cour de justice ?

On peut juger, par la pièce précédente, que M.
Ryland et ses amis s'engageaient dans cette affaire
avec beaucoup de bonne volonté. Par bonheur, les
ministres avaient des idées plus larges et plus libé
rales que celles du général Craig et de ses conseillers,
qui se croyaient encore au temps de Cromwell.

Lord Liverpool refusa de changer la constitution
du Canada ou de la suspendre; il savait que la dis-
cussion d'une semblable question, si elle était intro-
duite devant le parlement impérial, exciterait de
violentes attaques contre le ministère, qui avait déjà
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assez de peine à se maintenir. Quant aux deux
autres propositions, comme elles n'exigeaient point
l'intervention du parlement, le secrétaire des colonies,
tout en déclarant qu'il voulait conduire les colonies
par la conviction et non par la force, fit préparer un
projet d'instructions pour le gouverneur du Canada.
En voici les bases: on consentirait à prendre lei biens
de Saint-Sulpice à certaines conditions, et à les mettre,
avec les biens des Jésuites, entre les mains du pouvoir
exécutif, qui deviendrait indépendant des chambres;
on reconnaîtrait au civil l'évêque catholique romain,
ainsi que les curés, à condition que le gouverneur
exercerait les droits de la couronne sur eux et sur
leurs paroisses. C'était bien là établir effectivement
la suprématie royale, c'est-à-dire remettre aux favoris
du gouvernement le pouvoir de régler les affaires
ecclésiastiques. Le lord chancelier n'en jugea pas
de même, car, ayant été consulté sur la justice des
mesures proposées, lord Eldon inspira au secrétaire
des colonies des scrupules qui, pour le moment, arrê-
tèrent ces projets.

Quant aux poursuites qu'on voulait intenter contre
l'évêque de Québec, aucun des officiers du gouverne-
ment impérial ne jugea à propos de s'en occuper.
Ryland eut beau écrire deux nouvelles lettres à M.
Peel, celui-ci finit par lui répondre : " Fort bien,
mais les Canadiens sont bien plus nombreux que les
Anglais." (1)

'1) Idem, pp. 88.89.90.
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Le bon sens des ministres fit justice de cette misé-
rable chicane, et l'ensevelit dans un si profond oubli,
que personne n'osa plus menacer de traduire l'évê-
que devant les tribunaux.

Pendant que M. Ryland voyait tous ses projets
s eévanouir les uns après les autres, son protecteur,
le général Craig, se préparait à laisser un pays où
son administration despotique l'avait rendu odieux
à la masse du peuple, et avait causé une extrême
agitation dans toute l'étendue de la province.

Avant (le quitter le Canada, il aurait été fort aise,
dans le but de faire oublier ses abus de pouvoir etd'obtenir l'avancement désiré, d'arracher Mgr.
Plessis quelque réponse tant soit peu favorable à la
suprématie royale; il ignorait que ce prélat, toujours
disposé à rendre A l'autorité ce qu'il croyait lui devoir
ne céderait rien de ce qu'il savait appartenir à Dieu.

"J'ai dernièrement conversé avec Plessis," écrivait
Craig; " je lui ai parlé de sa position et de celle
de son clergé.... Il m'exprima le désir que cette
affaire se terminât.... Il me dit qu'il allait auxTrois-Rivières dans quelques jours, et me pria deremettre la question -usqu'après son retour. A-t ilconsulté Noiseux ou ualonne, (1) ou tous les deux ?Je n'en sais rien; mais quand il est revenu ici, jel'ai trouvé tout changé, car sa conscience ne luipermettait pas de consentir à ce que la couronne
nommât aux cures. Je lui dis aussitôt qu'il étaitinutile de continuer la conversation ; que cela ne

(1) M. Noissux était grand vicaire aux Trois-Rivières, M.Jacques-adisl-Jomph de Calonne, frère du ministre de ce nomsous Louis XVI, était alors aumônier des Urmulines des Trois-Rivière&.
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dépendait ni de son refus ni de son consentement
que ce droit appartenait à la couronne, et serait
certainement repris tôt ou tard par le roi. Notre
conversation dura deux heures et demie, mais sans
aucun résultat, ni d'un côté ni de l'autre... . Nous
nous séparames bons amis; ... c'est probablement
pour la dernière fois que je i'ai vu, car hier il a fait
voile pour visiter le golfe Saint-Laurent."t (1)

Mgr Plessis écrivit de son côté à M. Roux, son
grand vicaire, pour lui donner un compte-rendu de
son entretien :

" Hier j'eus avec son excellence le gouverneur une
conversation de sept quarts d'heure, dans lequel il
s'épuisa à parler, et moi aussi, sans que nous puis-
sions tomber d'accord sur le seul point qui fut agité,
savoir: la nomination aux cures; il la considère
opiniâtrement comme une affaire civile et comme
une prérogative de la couronne, dont elle ne se relâ-
chera jamais, et qu'il prétend avoir été exercée de
tout temps par les rois de France et d'Angleterre,
même avant la réforme dans ce dernier royaume.
J'essayai de lui faire entendre la différence essen-
tielle qu'il y avait entre le patronage exercé sur cer-
tains bénéfice3, soit par le roi, soit par des particu-
liers, et l'institution canonique qui ne peut venir
que de l'église, et sans laquelle toutes les commis-
sions ou nominations de souverains et autres patrons
ne seraient d'aucun effet. Je lui expliquai ce qu'é-
tait la régale, laquelle étant ouverte, le roi de France
exerçait sur tous les bénéfices du diocèse vacant la
plus grande autorité à lAquelle il pût prétendre, et
cependant ne conférait point les cures, dont la colla-
tion était réservée au chapitre de la cathédrale.

t Lettre du4 juin 1811.
(m1 Idm, p. -93.
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"J'ai ajouté que le droit des évêques, sur ce point,était si bien établi, que Bonaparte avait été forcé dele reconnaitre par un article exprès du concordat;
que l'exemple qu'il me citait des évêques anglicans,qui ne confèrent aucune cure, ne faisait rien pour
nous; que l'église catholique avait toujours donné àses évêques plus de pouvoirs que l'église anglicane
n en donnait aux siens;... que personne n'était plus
soumis que moi, ni plus affectionné au gouverne-
ment ; que j'avais pour sprincipe général de secon-
der ses vues dans tout ce qui ne blessait pas maconscience, mais qu'il m'était défendu d'aller au-delà; que je sentais plus que personne le désagré-
ment d'occuper une place qui n'était pas avouée
et d'y vivre dans la pauvreté, mais que je consen-
tirais volontiers à de plus grandes privations
plutôt que de fpire des démarches qui me discrédi-
teraient auprès de mon clergé et de mon peuple,
engageraient ma conscience et seraient considérées
comme une trahison envers l'église, comme une
vente de mon épiscopat, surtout s'il en résultait pour
moi quelque addition de revenu ; qu'ayant fait
autant que mes prédécesseurs pour le service dugouvernement,.... j'espérais que ce gouvernement
ne voudrait pas me maltraiter plus que mes prédé-
cesseurs ne l'avaient été, et que, de plus, je tâcherais
de mériter de plus en plus sa protection, non pour
moi, qui avais passé le méridien de la vie, mais pourles fidèles au salut desquels je m'intéressais; que la
divine Providence, qui dirigeait les cours et lesesprits, amènerait, sans doute, des circonstances plus
favorables, ete , etc. Nous disputâmes beaucoup; mais
le gouverneur ne se fâcha point, et nous nous quit-
tâmes, du reste, assez peu satisfait- l'un de l'autre."(1)

(1) Ideit, p. 93-94-95.
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Mgr. Plessis regardait l'influence de Sir James
Craig auprès du gouvernement impérial, comme
beaucoup plus considérable qu'elle ne l'était réell]-
ment; il redoutait les menaces du gouverneur et
craignait qu'elles n'amenâssent une persécution
prochaine, peut-être même, un refus de perpétuer
l'épiscopat catholique dans la province. L'évêque
de Québec était loin de se douter que les affaires
allaiert prendre une tournure bien différente.

Les relations entre la Grande-Bretagne et les Etats-
Unis étaient de -lus en plus tendues, et la guerre
était imminente. En face de ces éventualités le
gouvernement britannique, en vue de se concilier les
bonnes grâces du clergé qui déjà, en 1775, avait
rallié autour du drapeau anglais la grande majorité
de la population, se hta de communiquer de nou-
velles instructions à Sir Georges Prévost, successeur
de Craig. Celui-ci remit alors à Mgr. Pl-ssis la
lettre suiviante:

" J'ai reçu des dépêches d'Angleterre; on veut
vous mettre sur un pied plus respectable; mais on
attend que vous posiez vous-même les conditions.
Je désirais avoir là-dessus vos idées avant votre
départ pour le golfe, car il faut pourvoir à tout et
bien nous entendre."

" Avant mon départ," répondit l'évêque, qui se
préparait à partir pour visiter les établissements de la
Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, "j'aurai
l'honneur de mettre entre les mains de votre excel-
lence un mémoire contenant mes idées et mes prin-

8
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cipes. Je suis obligé de déclarer d'avance qu'aucune
offre temporelle ne me ferait renoncer à aucune
partie de ma juridiction spirituelle. Elle n'est pas
à moi ; je la tiens de l'Eglise comme un dépôt, qu'ilne m'est nullement permis <le dissiper et dont il faut
que je rende compte."

Monseigneur Plessis prépara à la hâte un mémoire,
qu'il présenta le quinze mai 1812, peu de jours avant
de se mettre en route. " Le mémoire qui suit," dit
l'auteur, " a pour objet d'exposer : 10 ce qu'étaient
les évêques du Canada avant la conquête de la
colonie; 20 ce qu'ils ont été depuis cette conquête ;
3° l'état où il serait i propos qu'ils fussent à
l'avenir...."

Après avoir donné quelques détails sur les anciens
évêques, il ajoute:

" "Ces six premiers évêques étaient nés en France.
L'évêché de Québec étant sur le même pied que ceux
de France, ces prélats étaient nommés par un brevet
du roi et confirmés par des bulles du siège aposto-
lique, après examen fait <le leur foi et de leurs
mours, conformément au concordat.

" 2° Depuis la conquête. La liberté du culte
catholique ayant été accordée aux habitants du
Canada pour subsider en son enlier, par l'article
XXVIle de la capitulation de Montréal, en 1769, et
par l'article IVe du traité définitif de paix, en 1763,
la continuation du ministère pbastoral se trouvait
nécessairement comprise dans cette concession. La
religion catholique ne peut subsister sans clergé. Il
fallait donc aux nouveaux sujets de S. M. B., des
pretres pour leur annoncer la parole de Dieu, pourleur administrer les sacrements et autres secours
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spirituels, et un évêque pour ordonner ces prêtres et
pour gouverner spirituellement le clergé et le peuple
de la colonie.

"L'article XXXe de la capitulation de Montréal,
par lequel on demandait que le roi de France con-
tinuât de nommer l'évêque du Canada fut justement
négativé; mais aucun autre mode de nomination
i'ayant été adopté, le chapitre de la cathédrale se
considéra comme revenu à l'ancien droit, suivant
lequel l'évêque était élu par le clergé de l'église
vacante et confirmé par le métropolitain ou par le
pape, sous le bon plaisir du souverain.

" En cunséquenice, M. Jean-Olivier Briand, l',n
des chanoines et des vicaires généraux pendant la
vacance du siège, fut élu évêque de Québec par un
acte capitulaire du onze septembre 1764, et, muni
de la recommandation du gouverneur James Murrav,
dont il avait mérité la confiance....il passa eîn
Europe la même année et obtint des bulles du saint-
siège, fut consacré au printemps de 1766 et revint
en Canada la même année. Après avoir preté
serment d'allégéance au représentant du roi en sa
nouvelle qualité, il en exerça toutes le:, fonctions
avec autant de liberté qu'il en aurait pu avoir sous
l'ancien régime, et reçut constamment de la part des
différents gouverneurs des témoignages d'une consi-
dération distinguée.

" Le palais épiscopal de Québec avait été considé-
blement endommagé par le bombardement de cette
place, en 1759. M. Briand, devenu évêque, le réta-
blit de ses épargnes sous les yeux du gouvernement
provincial, qui non-seulement ne le trouva pas
mauvais, mais le prit à loyer en 1778 pour y placer
le secrétariat de la province et les autres bureaux
publics. Ce loyer subsiste encore et rapporte annuel-
lement à l'évêque cent-cinquante livres sterling.
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Trois ans auparavant, savoir, en 1 775, le gouverne-
ment avait accordé au même évêque unie pension de
deux-cints livres sterling, que ses successeurs ontcontinué de recevoir, eii sorte que le revenu total est
de trois-cent-cinquante livres sterling seulement ;car la révolution franise les a privés des deux-
cent-cinquante livres sterling qui leur avaient été
conservées sur leur ancien revenîu eni France.

",,Prévoyanit les diffiliîtés qui accomipagneraient
par la suite les mutations d'évêques et surtout les
deépenses de voyage que cliaque élu s;erait obligé de
faire en Europe- pour se procurer la consécration
épiscopiale, si l'on îî'ubviait à ces inconvénients, M.
Briand fit goûter à la cour de Itoine et au général
Guy Ca rleton, depuis lord Dorchiester, et alors gou-
verneu r de la province de Québec., le projet qu'il
avait conçu de se donner un coadjuteur, reimfustttrd6
suei«4ee-. Il convint avec le gouverneur que cette
dignité serait conférée ài M. Lo~uis Mariauelîeau
dEçglisç, un des préêtres cmaadiens- <le -on clergé, plour
lequel il obtint des bulles du çaiint-sitège, eii vertu
desquelles il le conisacra à Quélbee le douze juillet
1772, sous le titre d'évêque de I)orylée.

461Depuis ce temps l'évêque de Quéhec a toujours
eu un coadjuteur, proposé par lui, agré( par le repré-
sentant <lu roi en cette province, admis au serment
d*alltégt'aîwe devant le gouverncur-et.cSns<il, con-firmé par des bulles de la cour de Rome sur la postu-
lalion de l'évêqlue et sur le témoignage du clergé,
consacré dans la province même, et prAét à succéder
.1 l'évêque enî cas de mort ou de résignation, etamermnenté de niouveau lorsque son tour est venu
d'occuper le siège épiscopal.

«< Ainsi M. Briand avant réigné vers la fin de1784 après dix-huit oui; d'épiscopat, M. d'Es@gly lui
succéda et eut pour coadjuteur M. Jean-François
Hubert, sous le titre d'évêque d'Almire.
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" Après la mort de M. d'Esglis, arrivée en 1788.
M. Hubert eut successivement deux coadjuteurs,
savoir : M. Charles-François Bailly, titulaire de
Capsa, mort en 1794, et M. Pierre Denaut, titulaire
de Canathe, en faveur duquel il résigna en 1797.

"Sous le même titre de Canathe, le soussigné
devenu coadjuteur de M. Denaut lui a succédé, à sa
mort arrivée au commencement de 1;06. et a fait
agréer pour son coadjuteur M. Bernard-Claude Panet,
consacré au printemls de 1 S07 sous le t itre de Saldes,
en Mauritanie

" Comme l'on sait très-bien que les évêques de
Québec ne prétendent exercer d'autorité qu'au spiri-
tuel et seulement sur les sujets catholiques de leur
diocèse, on ne leur a contesté ni leur juridiction, ni
leurs titres d'évêques <le Québec jusqu'à ces années
dernières, où des insinuations artificieusement répan-
dues dans les papiers publics et quelques assertions,
avancées dans les cours de justice de cette province,
ont commencé à jeter sur l'exercice et même sur
l'existence de l'épiscopat catholique du Canada,
certains nuages propres a priver ces prélats de l'in-
fluence qui leur est nécessaire, soit pour la conduite
de leur troupeau, soit pour le succès des a rvices que
le gouvernement de S. M. pourrait attendre d'eux,
pour le maintien du bon ordre et pour la sûreté de
la province dans des moments de trouble ou d'inva-
sion.

" Il est vrai que nonobstant ces entreprises, dont
les premiers essais ne remontent pas à dir: ans... ,
aujourd'hui, pour les évêques catholiques, il n'y a
aucune différence sensible entre leur état et celui où
ils étaient avant la conquete, excepté qu'ils n'ont
plusde chapitre, ni d'officialité, ni d'entrée au conseil,
et que leurs appointements se trouvent être fort
au-desous de ce que sembleraient exiger les circons-
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tances du temps et leur dignité. Mais on ne peut se
dissimuler qu'ils sont exposés à rencontrer des obs-
tacles, soit dans leurs transactions privées, soit dans
leurs fonctions publiques, et qu'il est difficile que cet
ordre de choses subsiste longtemps sans se détériorer
encore si l'on n'y apporte un prompt remède.....

"3 A l'avenir. Les pouvoirs spirituels que l'évé-
que de Qubec exerce lui viennent de l'Eglise, par
la voie du souverain pontife. Il ne lui est permis
ni de s'en dépouiller en tout ou en partie, ni de les
tirer d'une autre source. Mais les fonctions spiritu-
elles ont certains effets extérieurs et civils, et c'est
seulement par ce rapport à ces effets civils et exté-
rieurs, qu'il sent le besoin d'être autorisé à continuer
les fonctions de ses prédécesseurs, dans les mêmes
principes et avec la même déférence pour les auto-
rités établies, de manière à ne pas rencontrer d'entra-
ves, qui troubleraient la liberté dont lui et ses Iprédé-
oesseurs ont joui jusqu'à ce jour... .sans procurer
aucun avantage au gouvernement.

. Il désire donc (lue lui et ses successeurs soient
civilement reconnus pour évêques catholiques
romains de Québec, ayant sous leur juridiction épis-
copale tous les sujets catholiques de S. M. établis
dans les provinces du Haut et lu Bas-Canada, de la
Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, et dans
les fles du Cap-Bretona, du Prince-Edouard et de la
Magdeleine, et que les dits évêques puisent jouir,
d'une manière avouée, des droits et prérogatives
jusqu'à présent exercés sans interruption par ceux
qui les ont précédés dans le gouvernement de l'église
du Canada; de plus, que la propriété du palais ,,,s-
copal soit confirméeaux évêques catholiques romains
de Québec, et qu'ils puissent transmettre à leurs
successeurs évêques les acquisitions qu'ils feront en
leur qualité.
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'Tout occupé du soin de son église, le soussigné
croit devoir borner ici ses veux. Quant à l'influence
que pourrait donner à sa place une assignation de
revenus, qui lui permettrait de servir plus efficace-
ment le gouvernement de S. M .... ainsi qu'à l'utilité
qu'il pourrait y avoir, dans un pays dont au moins
les trente-neuf quarantièmes sont catholiques, que le
clergé de cette communion fût représenté par son
chef dans les conseils exécutif et législatif, ce sont
des objets dont il sent le prix, qu'il recevrait avec
reconnaissance s'ils lui étaient offerts, et sur lesquels
néanmoins il s'abstiendra de faire aucune demande
particulière, s'en rapportant pleinement à la bien-
veillance et à lai sagesse reconnue de Votre Excel-
lence ".

(Signé) JOSEPH-OCTAVE PLESSIs. (1)

L'évèque commença à penser que la Providence
venait a son secours, et que les graves évènements
qui devaient mettre de nouveau la colonie en danger
allaient servir a sa cause. Il en fut ainsi.

Le 18 juin 1812, le congrès américain déclarait la
guerre à la Grande-Bretagne, et les troupes de l'Union
avaient déjà essayé (le pénétrer dans la province.
Revenu le sa tournée pastorale, Mgr. Plessis profita
de ces circonstances pour encourager ses ouailles, à
rester fidèles à l'Angleterre et à défendre contre les
envahisseurs le sol de la patrie.

Les lettres circulaires et les mandements de l'évê-
que produisirent de merveilleux effets.

Une tentative des troupes américaines pour péné-
trer dans le district de Montréal, dans l'automne de

(1) Idem, i xSO à 107.
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1813, fournit aux Canadiens l'occasion de déployer
un courage digne de la renommée de leurs pères, et
de montrer par leur conduite qu'ils avaient été
calomniés quand ou avait essayé de mettre en doute
leur loyauté.

Trois-cents miliciens, accompagnés d'une petite
troupe de sauvages, et conduits par le brave de
Salaberry, arrêtèrent, sur les bords de la rivière
Châteauguay, plus de quatre-mille Américains qui
formaient l'armée du général Hampton, et les for-
cèrent à une retraite précipitée. Ce glorieux combat.
livré le vingt-six octobre 1813, servit à déconcerter
les plans de l'ennemi et arracha la colonie à un
danger imminent. Dans le même tempe, une armée
plus nombreuse menaçait Montréal d'un autre côté ;
dix-mille hommes, commandés par le général
Wilkinson. partaient de Sacket's-Harbour et descen-
daient le Saint-Laurent dans l'espérance de s'unir
avec l'année de Hampton.

Au bruit de ce nouveau danger, l'évêque s'em-
pressa d'adresler des avis paternels à ceux de ses
enfants qui étaient sur les frontières.

"Guerriers," leur disait-il dans son mandement
du onze novembre, "c'est à vous qu'il appartient de
vous opposer comme un mur à l'approche des s nne-
mis et de déconcerter leurs mesures. Ils cesseront
d'être redoutables dès que le Dieu des années com-
battra avec vous ; sous sa sainte protection marchez
au combat comme à la victoire; soutenez cette répu-
tation d'obéissance, de discipline, de valeur et
d'intrépidité que vous ont méritée vos premiers
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succès. Votre confiance ne sera pas vaine si, en
exposant vos vies pour la défense de votre pays et
de vos foyers, vous avez soin, avant toutes choses, de
faire votre paix avec Dieu ". (1)

Par une remarquable coïncidence, le jour même
où ce mandement était publié à Québec, les troupes
anglaises remportèrent une victoire signalée sur
l'armée de Wilkinson, au lieu nommé Chrvstler's
Farm ; et dans cet engagement se distinguait spécia-
lement, à côté des soldats anglais, un corps de volti-
geurs canadiens, sous les ordres du major Herriot.

La guerre continua encore une grande partie de
l'année suivante, et chaque fois que l'occasion s'en
présenta, le peuple canadien tout entier, encouragé
par son premier pasteur, donna des preuves répétées
de son dévouement à la patrie.

Repoussés à plusieurs reprises des frontières du
Canada, et lassés d'une lutte où ils n'avaient rien à
gagner, nos voisins des Etats-Unis songèrent à s'ac-
commoder avec l'Angleterre.

La paix se signa à Gand, au mois de décembre
1814 ; elle fut ratifiée d'abord par le prince régent
de la Grande-Bretagne, le vingt-neuf du même mois,
puis par le président des Etats-Unis, au mois de
février 1815.

Mgr. Plessis ne mit pas en vain, son talent, son
prestige et son autorité au service de l'Angleterre.
Emu de la loyauté de l'évêque et du clergé catholi-

(1) Idem, pp. 112-113.



114 MONSEIGNEUR PLESSIS

ques et de la valeur inouïe que les Canadiens avaient
déployée pour la défense de la colonie, Lord Bathurst
qui avait succédé à Lord Liverpool comme secrétaire
d'Etat, en apprenant la glorieuse victoire de Cha-
teauguay, se hâta de témoigner de sa gratitude et de
faire honneur aux avances qu'il avait faites à l'évê-
que par l'entremise de Sir Georges Prévost, au prin-
temps de 1812. Le 27 décembre 1813, il écrivit à
ce gouverneur:

"Je dois vous informer ", écrivait lord Bathurst
"que son altesse royale le prince régent, au nom de
Sa Majesté, veut que désormais les appointements del'hérque catholique de Québec soient de mille louis
par année; c'est un témoignage rendu à la loyauté
et à la bonne conduite du gentilhomme qui occupe
maintenant cette place et des autres membres du
clergé catholique de la province ". (1)

Et deux ans après, il donnait à Sir John Coape
Sherbrooke, qui venait d'être nommé pour remplacer
Sir Georges Prévost, instructions de travailler à con-
cilier les catholiques. " Le système adopté par
la législature de la Grande-Bretagne, écrivait le
ministre, empêche de soutenir les protestants contre
les catholiques romains, dans la province du Bas-
Canada.... L'on est ici disposé à favoriser les désirs
et les intérêts de ces derniers.... si vous pouvez
arriver à une bonne entente avec leur église." (2)

(1) Idem, p. 114.
(2) Idem, p. 121.

__M
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Pour obtenir ce résultat, le nouveau gouverneur
proposa d'appeler l'évéque catholique au conseil
législatif, et de favoriser l'institution des vicaires
apostoliques dans le Haut-Canada, la Nouvelle-
Ecosse et l'Ile du Prince-Edouard. Ces deux propo-
sitions furent soumises en Angleterre, à l'avocat-
général, qui les approuva. (1) Après avoir pris l'avis
de ses amis et pesé mûrement les avantages que la
religion pourrait retirer de sa présence au conseil
législatif, Mgr, Plessis se décida à accepter la faveur
qu'on voulait accorder aux catholiques du Canada
dans la personne de leur évêque, et par un mandamus
du trente avril 1817, il fut nommé conseiller législatif.
Dans cet instrument, il était officiellement reconnu,
par le prince régent, comme évêque catholique
romain de Québec.

Toutes ces faveurs furent loin de plaire aux parti-
sans de la suprématie du roi, qui, se croyant, sous
l'administration de Craig, assurés de la victoire,
avaient rédigé le projet de lettres-patentes que voici :

" Par ces présentes, nous constituons et nommons
N., notre surintendant ecclésiastique pour les affaires
de notre église de Rome, dans notre province du
Bas-Canada....

" Et nous autorisons le dit N., et ses successeurs
dans la dite charge,.. .. à exercer.. .. la juridiction
spirituelle et ecclésiastique, dans notre dite province,
suivant la loi, ... et nous avons donné et accordé à
notre dit surintendant ecclésiastique pour les affaires
de l'église de Rome..... plein pouvoir et entière

(1) Rapport, de Sir C. Robinson, ler mars 1817.
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autorité de conférer les ordres de diacre et de prêtre;
d'instituer par lui-même, ou par son délégué, les
prêtres et les diacres que nous présenterons et nom-merons aux bénéfices dans la province, avec charged âmes.... (1)

Ils eurent beau protester, tout fut inutile.
A l'évêque Mountain qui se plaignit en 1814 de

ce que le gouvernement reconnaissait deux titulaires
du mme diocèse, Lord Bathurst répondit:

"Quelle que soit l'opinion qu'on puisse avoir tou-chant les mesures à prendre pour arrêter le progrèsde l'église catholique dans la province, ou pourdiminuer la prépondérance qu'elle y a récemment
acquise, vous comprendrez comme moi, j'en suiscertain, que le temps où les sujets canadiens deS. M. font les plus louables efforts, en défendantla province contre l'ennemi, n'est pas le plus favo-rable pour introduire des changements qu'ils consi-déreraient, peut-être à tort, comme restreignant lesprivilèges de leur église." (2)

Et à Ryland qui s'objectait à donner à Mgr
Plessis le titre d'évêque catholique dans un document
public qu'il avait à lui adresser, Sir Georges Pré-
vost répondit que puisque Lord Barthurst lui-même
reconnaissait M. Plessis comme évêque catholique
romain de Québec, il n'existait aucune raison qui
empêchàt M. Ryland d'en faire autant. Lord
Bathurst fit aussi le même accueil aux protestations

(1) Idem, p. 116
(2) Lettr du 27 décembre 1813. Idem, p. 115.
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du juge-en-chef M. Sewell contre la nomination de
Mgr Plessis au conseil législatif, et ne tint, aucun
compte de la déclaration qu'il lui faisait que cette
mesure tendait à reconnaître l'autorité du pape dans
les domaines de l'empire britannique.

Après dix années de luttes pour défendre l'exis-
tence de son siège et la liberté du culte catholique,
Mgr Plessis avait donc le bonheur de voir le gou-
vernement britannique lui restituer le titre d'évêque
catholique que les évêques de Québec avaient tou-
jours porté depuis l'érection de l'évêché catholique
de Québec, créé par lettres-patentes du roi de France
en date du 3 avril 1675. Quelle joie, quelle conso-
lation pour son cœur d'apôtre!

Il lui restait cependant à obtenir d'autres conces-
sions du gouvernement impérial pour assurer à son
église la liberté d'action qui lui était nécessaire. Il
désirait obtenir la division de son immense diocèse
qui comprenait toute la partie septentrionale de
l'Amérique du Nord située au nord des Etats-Unis,
excepté Terreneuve qui en avait été détachée en
1796. Il souhaitait aussi obtenir des lettres-patentes
d'amortissement pour le séminaire de Nicolet ; (1)
et prêter main-forte aux autorités du séminaire de
Saint-Sulpice, à Montréal, qui étaient menacées de
perdre leurs biens, pour contrecarrer les projets des
hauts fonctionnaires de la colonie qui conseillaient
au gouvernement de la métropole de s'emparer de

(i) Erigé en octobre 1805 par Mgr Denaut et fondé par M.Brassard, curé de Nicolet.

MI
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ces biens, dans le but de soustraire le gouvernement
de la colonie à l'obligation de recourir à l'assemblée
législative pour obtenir les fonds nécessaires au
paiement de leurs salaires.

Mgr. Plessis prévoyait à l'avance toutes les diffi-
cultés qu'il devait rencontrer avant de mener à
bonne fin tous ces projets, mais 7'avait-il pas dit
que le ministère d'un évêque était un ministère bien
crucifié, bien contrarié, fait nour le purifier ici-bas
et le rendre digne de la gloire éternelle ; n'avait-il
pas dit, en prenant la diretion de son siège, qu'il
entendait mettre toute sa vie en pratique ces paroles
de Saint-Paul: " J'emploierai volontiers tout ce que
je puis, et je m'emploierai moi-même au delà de
mes forces, pour votre bien et surtout pour le salut
de vos Ames."

Sans hésiter il se mit donc à l'œuvre, en pensant
que le moment était venu de régler toutes ces ques-
tions.

Déja, en 1806, en annonçant au Cardinal Piétro
la mort de son prédécesseur, Mgr Denaut, il lui
avait fait part de son projet de diviser son diocèse et
lui exprimait l'espoir qu'un jour la cour de Rome
pourrait s'entendre avec celle de St-James pour
l'érection d'une métropole et de quelques évêchés
dans l'Amérique Britannique. La même année, il
écrivait à M. Bourret, son agent à Londres : " Exami-
nez la carte et vous concevrez difficilement qu'il soit
possible à un seul évêque d'étendre sa sollicitude
avec quelque succès depuis le lac Supérieur jusqu'au
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dehors du golfe Saint-Laurent. Cet espace renferme
plus de deux-cent-mille catholiques; et néanmoins
il n'y a que cent-quatre-vingt prêtres pour répondre
à tous ces besoins.... Ajoutez à cela les difficultés
nombreuses qu'attire le mélange des protestants, et
la vigilance continuelle qu'il faut avoir pour ne point
se compromettre avec un gouvernement qui voit les
choses d'après ses principes, et fait de temps en temps
quelques nouveaux efforts pour établir ici la supré-
matie du roi ". (1)

En 1807, il écrivait encore à M. Boiret, procureur
général des missions étrangères à Rome:

" Je m'occupe maintenant d'une chose assez difh-
cile: c'est de faire agréer au gouvernement l'éta-
blissement d'un évêque catholique dans le Haut-
Canada. Si la chose prend une bonne tcurnure,
j'aurai l'honneur de recommander au saint-siége,
le sujet qui me semble le mieux calculé pour cette
place, et que j'ai déjà mis au nombre de mes grands
vicaires-" (2)

La lutte que le parti oligarchique de Québec lui
faisait alors, l'avait empêché de soumettre cette
question aux autorités de Londres. En 1816, les
circonstances n'étaient plus les mêmes; le ministère
anglais, d'après les instructions données au gouver-
neur Sherbrooke, paraissait animé de bonnes dis-
positions et vouloir règler la question religieuse qui
était la plus importante parce que c'était celle qui

(1) Idem, p. 60.
(2) Idem, p. 50.
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pouv;ant agiter le plus facilement et le plus profon-
dément les masses.

Mgr. Plessis voulut profiter le ces circonstances
favorables. En 1817, il confiait à M. Alexandre
MeDonell, son grand vicaire dans le Haut-Canada,
la délicate mission d'aller exposer son projet au
gouvernement de Londres, et d'obtenir les conces-
sions que le gouverneur Sherbrooke avait suggéré
(le faire. Un preînîer succès vint bientôt le réjouir.
En effet, le gouvernement conisenitit à ce que lesaint-sièg érigeût, la Nouèl -Ecoss en vicariat
apostolique. Un an après, en 1818, Lord C~astlereagh,
engageait la cour (le Romne à ériger deux autres
vicariats apostoliques, formés, l'un (lu Haut-Caniada,
l'autre du Nouveau- Brunswick, (le l'Ile du Prince-
Edouard et (le celle <le la Nlagdeleinie.

Toutes ces concessionis étaient salns doute d'unîe
grandle valeur p~our Mfgr. l>lessis, mais il désirait
encore plus: il désirait obtentir la dlivisioni (le son
diocèsç-eii cinq diocèses différents dont le premier
levait être composé (les trois <istrics d-e C'aspé, defrQuébe et les Troi.s-Rtiviè"res; le second, des iles et

provinces du golfe &t-Laurenit ; le troisième, du seul
disqtrict de M.onitréal ; le quatrième, de la province du
Haut Canada, et le cinquième, de tout le territoire
du Nord-Oues-,t. (1)

(1) Ce territoire était alors parcouru depuis 25 à 3(1 ams par unlmn nombre, de Canadiens qui y faisaient la taoue avec luS tribusmauvage dissmninées dams t-outes les direction. Un groupe d'en-tre eux, après avoir abandonné re commerce, s'étai établi danslem environs de la Riière-Rouge. En ISISq. Mger. PeMMai leuravait envoyé deux nmdunonnaires,.VM. Joseph-Norbemi Provmchem.
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Pour obtenir cette concession, M1gr. Plessfis comprit
4 qu'il devait lui-mêmue se rendre ük Londres, et user de

toutc, son influenîce auprès <le.s autorités impériales.
Il se résolut à faire le voyage.

C'était alors une entreprise fort sérieuse qu'un
voyage en Europe : on s'y préparait de longue main,t et un homme p)rudenlt ne se mettait en route qu'après
avoir réglé toutes ses affatires temporelles et. spiri-
tuelles. P>our pewu que l'on eût à séjourner dans lei vieux monde, l'on ne îx)uvait s'attendre à être deretour en Amérique avant une année. Aussi Mgr.
Plessis prit (les précautions, afin qlue rien ne souffrit
pendant son absence, lors mêmne que son voyage
serait prolongé; il consacrat trois semaines à régler

Jses affaires tant ecc-lésiatstiques qlue temnporelles, et
appelail Québec !;on vénérable coadjuteur, auquel
fut remis le soin de soin diocèse; (le ce côté il était
.ans inquiétude, car la pruldenlce et la sagesse <le
lévêque de Saldes lui étaient connues.

Le trois juillet 1819, Mgr. Plessis prenait passage
à bord du " George Sy~nws ", brick du port de 280
tonneaux, accompagné de 'M. Lartigue, prêtre du
séminaire de Saint-Sulpice, délégué à Londres tar
les messieurs de Saint-8Sulpice, pour aller soutenir
leur cause dans les bureaux de Downing-street.

et sêvère.Wicolai Duwaoulin. lY&utres mufionnairA allaient
étre envoy*% pour prendre pamrt, à l'Suuvre d'êv-angéli.'ston i heu-
reusement commencée- Mbais il fallait à l'égine naiumat de la
Riviàre.lRouge un cheffvêu de pouvoirs suffmante pour l'organi-

meldrgeret pourvoir aux besin piritul d«s pasteur sn-
daire. et du troupeau. DM lorp il devenait urgent de place ce
territoire sous la conduite d'un évêque résidant.



122 MONSEIGNEUR PLESSIS

L'on ne peut guère aujourd'hui se figurer l'inquié-
tude que causa parmi les catholiques du Canada le
départ de l'évêque de Québee depuis le jour où
Mgr. Briand avait pris possession de son siége, aucun
évêque de Québec n'était passé en Europe. Le clergé
et le peuple s'étaient accoutumés à la marche régu-
lière que communiquait aux affaires ecclésiastiques
la main vigoureuse du premier pasteur; le timon
était maintenant confié à un vieillard, dont les forces
pouvaient défaillir d'un jour à l'autre; et si quelque
accident survenait en route à Mgr. Plessis, que
deviendrait le diocèse?

Cependant le " (ugremy Synes", poussé par un vent
favorable, s'avançait rapidement vers l'Angleterre,
et le deux aoûit les voyageurs débarquaient à Liver-
pool, après une traversée heureuse et considérée
alors comme fort courte.

Avant d'aller à Londres, Mgr. Plessis se rendit à
Calverton pour voir Sir .John Sherbrooke qui avait
laissé le Canada l'année précédente, puis après avoir
pris les conseils de ce bienveillant ami des Canadiens,
il partit pour Londres.

Quelle ne fut pas sa surprise d'apprendre par une
lettre du Canada que Rome avait devancé Londres,
au sujet de la division de son diocèse, et que peu de
jours après son départ l'on avait reçu des bulles du
saint-siège le nommant archevêque de Québec et lui
donnant pour suffragants et auxiliaires, deux évê-
ques, dont l'un était chargé du Haut-Canada et
l'autre du Nouveau-Brunswick et l'Ile du Prince
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Edouard: le premier était M. AlexanIre McDonnell
et le second M. Bernan MacEaclern. Cette érec-
tion du diocèse de Québec en métropole déconcer-
tait tous ses plans. Le saint-siège n'avait-il pas
trop présumé de la bonne volonté du! gouverne-
ment anglais? Ce gouvernement, de son côté, profi-
terait-il du prétexte qu'il n'avait pas été informé
pour refuser son consentement à la division déjà
faite et à la création des deux autres diocèses qu'il
désirait obtenir : ceux du district de Montréal <t des
territoires du Nord-Ouest ? Mgr. Plessis était dans
un grand embarras ; cependant, muni des recomman-
dations du docteur Poynter, vicaire apostolique de
Londres, qui par sa prudence et sa modération avait
su s'attirer le respect des secrétaires d'état, il se
présenta à Lord Bathurst, lui avoua franchement la
situation, et après lui avoir exposé l'objet de sa
visite, lui remit trois mémoires. Dans le premier, il
demandait l'agrément du cabinet britannique pour
solliciter auprès du saint-siège les deux nouvelles
divisions de Montréal et du Nord-Ouest.

Dans le second, il sollicitait des lettres-patentes,
pour assurer l'existence du séminaire de Nicolet, et
pour l'établissement d'une corporation chargée de
gérer les affaires de cette institution.

Le troisième mémoire avait été composé pendant
la traversée; il renfermait des observations politi-
ques, propres à détourner le ministère du dessein de
dépouiller les Sulpiciens de leurs propriétés. Sans
discuter les droite du séminaire de Montréal, l'évéque
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établissait que le gouvernement retirerait peu de
profit des biens de cette maison, et il exposait les
funestes effets qu'une semblable spoliation pourrait
produire sur la population catholique du Canada.
Après avoir exprimé le regret qu'il éprouvait, en
apprenant que le gouvernement provincial du Bas-
Canada songeait à s'emparer des propriétés des
Sulpiciens, il continuait dans ces termes :

"'Si cette demande procède (le la persuasion que
ces ecclésiastiques ne sont pas vnis propriétaires
des biens qu'ils occupent, ils offrent <le donner des
preuves satisfiiisantes et péremptoires de la légalité
de leur possession. Si cette attaque a été suggérée
sous le prétexte du profit qui en pourrait revenir au
gouvernement, le soussigné se permet humblement
de présenter les considérations suivantes :

1. Ce profit se réduira à peu de chose, quand on en
aura retrancié les frais d'ahlministration, l'acquitte-
ment des charges et l'entretien de la communauté,
qu'on n'a vraisemblablement pas l'intention de dé-
truire.

"2. Quand même il en devrait résulter un profit
de quelque conséquence au gouvernement provin-
cial, cet avantage ne saurait balancer le mécontement
et la désaffection qu'un tel procédé exciterait dans
les esprits des sujets catholiques de S. M. en cette
province. principalement de ceux du district de
Montréal, témoins journaliers de l'emploi vraiment
exemplaire et honorable que les ecclésiastiques de ce
séminaire font de leur revenus.

" 3. Le gouvernement de S. M., avant toujours
traité les sujete catholiques du Canada avec une
bonté sans exemple, avant même que leur loyauté
lui fût bien connue, ce n'est pas au sortir d'une
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guerre où ils en ont donné des preuves si éclatantes,
qu'ils doivent s'attendre à une mesure rigoureuse et
de nature à les alarmer tous.

" 4. En dépouillant de ses biens le séminaire de
Montréal, on prive l'église catholique du Canada
d'une de ses principales ressources pour l'instruction
de la jeunesse, et la formation et la propagation <le
son clergé.

"5. Ce dépouillement d'une des communautés
ecclésiastiques ne peut être considéré par les habi-
tants du pays que comme le signal du dépouillement
de toutes les autres.

"6. Attaquer les biens du clergé, c'est paraIlvser
son influence sur les peuples; or dans un pays pres-
que tout catholique, où depuis soixante ans de con-
quête les efforts du clergé ont été constamment et
efficacement dirigés à inspirer aux fidèles la dépen-
dance, la soumission due au roi et à son gouverne-
ment, on ne peut affaiblir cette influence sans blesser
le nerf le plus puissant qui attache le peuple de ce
pays au gouvernement de Sa Majesté savoir, celui de
la religion qu'il professe.

" Le soussigné prie Dieu de ne pas le laisser vivre
assez longtemps pour être témoin des funestes suites
de la mesure dont il s'agit, si elle est mise à exécu-
tion. En attendant, il prend la liberté de conclure
que ceux qui l'ont suggérée au gouvernement n'ont
consulté ni sa dignité, ni sa gloire, ni les vrais intérêts
et le mérite d'une province, qui par sa fidélité sou-
tenue parait avoir des droits particuliers à la bien-
veillance et à l'affection paternelle de son souve-
rain ". (1)

(1) Idem, pp. 174-5.6.

M.
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Cet appel chaleureux à la justice produisit son
effet. Quelque temps après, Lord Bathurst invitait
Mgr. Plessis à se rendre à sa maison de campagne à
Cirencester, à 90 milles de Londres, où le 6 septembre
et les jours suivants il fut l'objet de l'hospitalité la
plus courtoise de Lord et Lady Bathurst, sour du
duc de Richmond, successeur de Sir John Sherbrooke
au gouvernement de Québec. Mgr. Plessis, pendant
ce séjour au château de Lord Bathurst s'entretint
naturellement avec lui de ses trois mémoires. Le
ministre lui déclara alors qu'il ne voyait aucune
objection au sujet de l'octroi de lettres-patentes pourle Séminaire de Nicolet <1) sur le second mémoire
relatif au séminaire de Montréal, il voulut entrer en
composition, et proposa que le séminaire de Montréal
cédat ses seigneuries au gouvernement, en conservant
autant de maisons, de fermes, de rentes, qu'il serait
nécessaire pour la subsistance de ses membresactuels
et de leurs succebseurs. Cette proposition avait déjà
été faite à M. Roux par le due de Richmond,et avait
été rejetée. Aussi Mgr. Plessis répondit qu'à la
vérité l'évêque exerçait une surveillance générale
sur tous les biens ecclésiastiques de son diocèse, mais
qu'il ne lui était pas permis d'en disposer, parce que
ceux qui les possédaient en avaient le domaine
direct; que d'après les instructions données en diffé-
rents temps aux gouverneurs du Canada, les sémi-
naires de Québec et de Montréal devaient être main-
tenus dans la possession (e tous les biens dont ils

(1) Ces lettrh-patent«e furent acoordées en décebre 1821.
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avaient des titres valables à la conquête du pays;
que par conséquent Sa Majesté ne prétendait point
déposséder messieurs les Sulpiciens, s'ils prouvaient
qu'à l'époque de la conquête, ils étaient propriétaires
légaux de leurs biens. Or ils se croyaient munis de
pièces suffisantes pour prouver cet article; au sur-
plus il serait toujours temps d'en venir à une tran-
saction, si le séminaire, contre l'attente de l'évêque,
ne réussissait point à prouver ses droits.

Lord Bathurst parut satisfait, et consentit très-
volontiers à recevoir le député du séminaire de
Montréal. Il montra beaucoup plus d'opposition à
admettre les deux nouvelles divisions du diocèse de
Québec suggérées par l'évêque ; mais celui-ci s'aper-
çut que le ministre résistait en homme qui ne veut
pas désobliger. Il insista donc sur la nécessité
d'adopter sans délai la mesure proposée, parce que
la saison le pressait de partir pour l'Italie, et qu'il
ne pouvait se mettre en route, sans être muni du
consentement du cabinet de Saint-James à la divi-
sion qu'il demandait pour le plus grani-1 bien de ses
compatriotes. " C'est dans cette unique vue," ajouta-
t-il, "qu'il avait entrepris un voyage pénible et dan-
gereux, et comme son motif était pur il était aussi
digne d'une attention particulière ". Lord Bathurst
parut céder il!& peu et déclara à l'évêque, qu'il enver-
rait une lettre sur ce sujet au bureau colonial à
Londres.

Heureux de ce succès Mgr. Plessis remercia Lord
et Lady Bathurst de leur généreuse hospitalité et
regagna Londres.
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La lettre promise lui fut en effet envoyée par M.
Goulburn, sous-secrétaire des colonies ; elle était
conçue de manière à permettre de postuler à Rome
des bulles pour Messieurs Lartigue et Provencher,
dont le premier devait être chargé du district de
Montréal, et le second du territoire du Nord-Ouest.
Le prince régent approuvait le choix qui avait été
fait par le prélat.

" Comme vous exprimez clairement ", était-ildit, "que les personnes à être nommées dépendront devous, en votre qualité d'évêque catholique romain<le Québec, S. A. R. le prince régent, plein de confi-ance dans votre honneur, votre zèle et votre lovautépour le gouvernement de Sa Majesté, a bien voulu
consentir a* l'arrangement que vous avez proposé et
permettre aM. Lartigue de se fixer à Montréal, et àM. Provencher de demeurer sur le territoire de laBaie-d'Hudson, afin d'y exerçer respectivement uneautorité ecclésiastique subordonnée à la vôtre, et de
vous donner l'assistance requise dans ces parties desdomaines de Sa Majesté, à l'avantage de ceux quiprofessent la religion de l'Eglise de Rome '.

si, dans cette réponse, le mot d'éivine n'est pointarticulé, il ne faut pas en être surpris; car alors en
Angleterre la force des préjugés contre la hiérarchie
catholique était telle, que, dans des occasions comme
la présente, les ministres devaient agir avec les plus
grandes précautions pour ne point se compromettre.
L'autorité que l'évêque catholique de Québec avait
besoin de faire exercer par ces deux ecclésiastiques,
outre les fonctions ordinaires des grands vicaires,
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était celle de conférer les ordres et de donner la
confirmation: ils devaient donc être revêtus du
caractère épiscopal, comme il l'avait explicitement
demandé; ainsi le ministre d'état et l'évêque s'enten-
daient, quoique, par circonstance, ils ne pussent
employer tous deux les mêmes expressions. Toute-
fois, lord Bathurst ne consentit à cet arrangement
qu'avec la condition expresse que les nouveaux
évêques ne seraient pas reconnus comme titulaires
par le gouvernement et que lui-même ne prendrait
par le titre d'archevêque. (1)

Il est probable (ue, dans les dépêches secrètes
envoyées par le duc de Richmond, il s'était agi de
recourir à quelque mesure politique que le gouver-
nement anglais savaiit devoir froisser la population
canadienne, dans le but d'amener la soumission
de l'assemblée, et l'anglification de la population.
Déjà dans les régions du pouvoir on parlait d'unir
les deux provinces, afin de donner dans les commu-
nes la prépondérance à l'élément anglais. Ird
Bathurst agissait donc en habile politique en se ména-
geant l'autorité religieuse catholique, et en acquies-
çeant aux demandes du prélat canadien. Cette bien-
veillance devait, selon lui, faire oublier aux Cana-
diens-français leursprivilèges,et empêcher toute oppo-
sition aux mesures qui devaient être proposées, pour
en finir avec cet état de malaise continuel qui régnait
au sein de la population, en conséquence de l'hostilité
entre les deux chambres.

(1) Idem pp. 178 à 181.
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La religion profita de cette condescendance
appuyée, il est vrai, sur de mauvais motifs, et l'admi-
nistration religieuse des provinces anglaises se trouva
complétée. (1)

Muni de cet important document, Mgr. Plessis
partit pour Rome où il devait obtenir les bulles pour
les deux prêtres distingués que Son Altesse Royale
le prince régent avait bien voulu agréer pour ses
coopérateurs. C'était un long voyage à entrepren-
dre à une époque où il n'y avait pour tout moyen
de transport que la voiture ordinaire. Parti deParis le 28 septembre, Mgr. Plessis n'arriva à Rome
que le 12 novembre suivant, en faisant un relai dequatre jours à Lyon.

Le dix-sept novembre, l'évêque de Québec soumit
à la congrégation de la propagande les affaires quil'avaient conduit à Rome. A la suite de plusieurs
conférences avec le cardinal Fontana, préfet, et quel-
ques autres membres de la même congrégation, ilprésenta un mémoire tendant à faire partager sondiocèse. Deux divisions avaient déjà été acceptées
par la cour de Rome, celles du Nouveau-Brunswick etdu Haut-Canada; il demandait que le reste fut par-
tagé en trois parties. La première renfermerait ledistrict de Montréal; la seconde serait formée despays situés au nord et au nord-ouest du Canada etarrosés par les rivières qui tombent dans la baied'Hudson ; les districts de Québec, des Trois-Rivières
et de Gaspé composeraient la troisième, et resteraient

(1) B4dard : Histore de cinquiante an*, 1). 183.
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sous les soins immédiats de l'évêque de Québec,
tandis que chacune des quatre autres serait confiée à
un évêque suffragant. Il déclara en même temps,
que pour lui et pour ses suffragants, il était iinpos-
sible de veiller sur cette partie de l'Amérique du
Nord qui s'étend entre les montagnes Rocheuses et
l'océan Pacifique. Il renouvela aussi la demande
déjà faite depuis plusieurs années, que l'île d'Anti-
costi et la portion de la côte du Labrador, qui est au
nord de la rivière Saint-Jean, fussent confiées au
vicaire apostolique de Terreneuve, vu qu'elles
avaient été réunies, en 1809, par un acte du parle-
ment britannique au gouvernement civil de cette
colonie.

Peu de temps après, il fut présenté au souverain
pontife, qui le reçut avec bonté; Pie VII lui accorda
une seconde audience, au mois de janvier 1820, et
une troisième le quatre février suivant. Dans cette
dernière, l'évêque demanda la permission de ne point
prendre le titre de métropolitain, tant que le gouver-
nement anglais s'y montrerait opposé.

Le mérite bien connu de Mgr. Plessis et le crédit
dont il jouissait auprès du ministère britannique
engagèrent le souverain pontife à approuver cette
mesure; ainsi Pie VII lui laissa la faculté de décider
du moment où la prudence lui permettrait de s'inti-
tuler publiquement archevêque de Québec.

Plusieurs priviléges furent accordés au prélat en
faveur des églises, des communautés religieuses et
de quelques institutions pieuses. Lui-même fut fait

-I
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comte romain et assistant ai trône pontifical. Pen-
dant son séjour à Rome, ses belles qualités lui
acquirent l'amitié du cardinal Pacca, camerlingue
de la sainte église romaine, et celle du cardinal
Consalvi, secrétaire d'état, qui tous deux, lui don-
nèrent plusieurs fois, dans la suite, des marques de
leur estime.

Ce fut pour le digne évêque une grande satisfac-
tion, lorsqu'il apprit que le souverain pontife approu-
vait le projet de diviser le diocèse de Québec. Le
premier février, le saint-père signa les bulles de M.
Provencher, nommé évêque de Juliopolis, et chargé
du gouvernement spirituel du territoire du nord-
ouest; le même jour, furent données celles de M.
Jean-Jacques Lartigue, nommé évêque de Telmesse
et administrateur du district de Montréal. (1)

Le 10 février, Mgr. Plessis laissait Rome, après
avoir reçu une dernière bénédiction de Pie VII.
De retour à Paris, Mgr. Plessis fut présenté au comte
d'Artois qui devait dans la suite devenir roi de
France sous le nom de Charles X, et au roi Louis
XVIII par l'entremise du duc de la Chastre.

Après son retour en Angleterre, Mgr. Plessis,
obtint encore plusieurs audiences du secrétaire d'État
pour les colonies, qui lui remit une lettre officielle
pour lord Dalhousie, nommé gouverneur du Canada.
Le comte Bathurst informait ce dernier desarrange-
ments qui avaient été faits avec la cour de Rome,pour l'avantage des catholiques du Canada, et de

(1) Eorland: Vie dé Mgr. Plesis, pp, 202-203.
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l'approbation que S. M. avait donnée à ces mesures,
concernant la division du diocèse de Québec. De
plus, des ordres allaient être envoyés pour l'expédi-
tion de lettres-patentes d'amortissement en faveur
du collège de Nicolet; enfin le gouvernement sem-
blait oublier le projet de s'emparer des biens du
séminaire de Montréal.

Le roi lui-même témoignait de sa bonne volonté
envers ses sujets canadiens : lorsque l'évêque de
Québec lui fut présenté, George IV le reçut avec une
bienveillance marquée, il lui parla des services ren-
dus durant la guerre américaine par les catholiques
du Canada, et il témoigna la confiance qu'il avait
dans la loyauté du peuple et du clergé de la pro-
vince.

Un succès aussi ample qu'il le pouvait, vu les cir-
constances, avait couronné les négociations de l'évê-
que ; il avait hâte de rentrer dans son diocèse avec
ces bonnes nouvelles. Aussitôt que possible, il
s'embarqua pour l'Amérique, avec ses compagnons
de voyage, M. Lartigue et M. Turgeon, son secré-
taire. (1)

Le 7 août 1820, les voyageurs étaient à Montréal.
De là ils se rendirent à Nicolet. On conçoit la joie
que produisit dans la population de Québec la nou-
velle de l'arrivée prochaine du prélat dans sa ville
métropolitaine.

Pour aller au-devant de lui les principaux citoyens
nolisèrent un bateau-à-vapeur, le "Car-of-Comm-rce,"

(1) Idem p. 223.
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qui était alors regardé comme le roi du Saint-Lau-rent.
Ce bàtiment chargé de plusieurs centaines de

voyageurs, parmi lesquels étaient des membres dis-
tingués de la législature, du clergé, du barreau, s'ar-
reta aux Trois-Rivières au moment même où l'évê-
que et ses compagnons y arrivaient de Nicolet : de
vives acclamations accueillirent le prélat, surpris de
se trouver tout-à-coup entouré de ses amis de Québec.

Le lendemain, (seize août), de grand matin, le
bateau-à-vapeur commençait sa marche triomphale
vers Québec; sur le gaillard, des groupes nombreux
se succédaient autour de l'évêque pour le voir et
pour l'entendre ; le canoni répondait aux vives
fusillades qui se renouvelaient à chaque village ; sur
les deux rives du fleuve un nouvement inaccoutumé
témoignait de la part que prenaient les habitants à
la joie commune. Entre les deux villes, le bateau-
à-vapeur fut rejoint par un autre, qui était teit
pavoisé et apportait une seconde députation de la
capitale.

L'empressement des habitants de Québec à revoir
leur premier pasteur et à l'accueillir avec honneur
surpassa toutes les manifestations de ce genre qu'on
avait vues jusqu'alors.

Peu après midi, les quais, les galeries, les toits des
maisons étaient couverts de monde; de nombreux
spectateurs s'étaient embarqués sur les navires mouil-
lés dans le rade; les màts et les vergues étaient garnis
de matelots. Lorsque le canon annonça l'approche
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des deux bateaux-à-vapeur, d'immenses cris de joie
retentirent de toutes parts: aux clameurs <le la mul-
titude et aux grondements du canon se joignirent
les fanfares de la musique militaire du soixantième
régiment, et les sons joyeux de toutes les cloches de
la ville. Sur le débarcadère se pressait la foule,
avide de recevoir la bénédiction de son évêque; un
si grand nombre de personnes le suivirent pour
assister au Te Deum, que la cathédrale, malgré ses
vastes proportions, ne put contenir qu'une partie des
assistants.

De nombreuses adresses lui furent présentées; de
tous côtés il reçut des témoignages de la vive satis-
faction que causait son retour au milieu de son
troupeau (1)

Quel bonheur aussi pour Mgr. Plessis de se retrou-
ver au milieu des siens après une année d'absence,
et de pouvoir leur apprendre que l'église catholique
du Canada venait de remporter de grands succès à
Londres; que le jour n'était pas éloigné peut-être
où l'église catholique canadienne pourrait jouir
d'une complète liberté d'action. Ce jour heureux ne
lui était pas réservé, car ce ne fut qu'en 1844 que
Mgr. Signay put prendre le titre d'Archevêque.

Depuis qu'en 1801, par des manouvres habile-
ment calculées, les ennemis de notre race et de notre
religion avaient réussi à s'emparer du contrôle de
l'instruction publique et à le confier entre les mains
d'une corporation constituée sous le nom: "Instiution

(1) Idsm p. p. 22822.
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royale pour 'encouragement de linstruction pub&u"
et dirigée par le clergé, protestant et les membres de
la coterie qui avait toujours travaillé à ruiner les
institutions catholiques, Mgr. Plessis, soutenu par
le peuple et le clergé, s'était appliqué à empecher le
fonctionnement de cette loi inique qui obligeait les
catholiques à payer pour des écoles destinées à faire
perdre la foi à leurs enfants, et à obtenir un système
d'écoles plus équitable. Il y était parvenu en 1820,
lorsqu'en son absence la législature passa une nou-
velle loi également favorable aux catholiques et aux
protestants. Pendant son séjour à Londres, Mgr.
Plessis apprit l'adoption de cette loi et comme elle
avait été réservée par le gouverneur à la sanction
royale, il s'était occupé de la faire sanctionner par
le roi. Lord Bathurst, l'avait jugée trop défavorable
aux protestants et avait refusé de la recommander
au roi. Mgr. Plessis crut qu'en y faisant certaines
modifications, il obtiendrait cette sanction. De retour
au pays, son premier soin fut de faire approuver ces
modifications par la législature à sa session de 1821.
La loi fut amendée et référée de nouveau à la sanc-
tion royale par le gouverneur qui crût de son devoir
de la recommander. Mgr. Plessis pensait bien que
ses déboires touchaient à leur fin. Il était si assuré
du succès qu'il s'abstint pour un moment d'écrire à
Lord Bathurst, et témoignait ainsi de sa confiance
dans une lettre adressée à Mgr. Poynter :

"Notre parlement provincial, ayant passé un acte
extrémement désiré par les catholiques de ce pays,
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pour l'établissement d'écoles dans les paroisses decampagne, le gouvernement l'a renvoyé à la sanctiondu roi, ce qui a contristé beaucoup de monde. Je meproposais d'avoir l'honneur d'écrire à ce sujet à lordBathurst; mais je m'en suis abstenu, sur l'assuranceque m'a donnée le comte Dalhousie, qu'en trans-mettant ce bill il l'avait fortement recommendé ".(I)

Un mois après cependant pour se rassurer davan-
tage, il écrivait à Lord Bathurst dans ces termes:

"Les deux chambres du parlement provincial duBas-Canada ont passé, dans leur dernière session, unbill pour l'encouragement de l'éducation dans lesparoisses de la campagne, que son excellence lecomte Dalhousie a jugé à propos de référer à lasanction du roi. Je croirais, mylord, manquer à ceque je dois à ma place et à mon pays, si je ne faisaisconnaitre à votre seigneurie combien les sujets catho-liques de cette province désirent ardemment qu'ilplaise à Sa Majesté de sanctionner ce bill ; car quoi-qu'il soit, dressé dans des termes qui doivent accom-moder toutes les persuasions religieuses, il intéressenéanmoins plus spécialement les catholiques, commen ayant eu jusqu'à ce jour aucun encouragementpour leurs écoles de campagne, parce que celles quis établissent en vertu d'un autre acte, savoir celui dela 41e année du règne de sa défunte majesté, nes'accordent pasavec leurs principeset ne peuvent nul-lement leur convenir. Le seul délai apporté par legouverneur-en-chef à la sanction du dernier a suffipour alarmer ce bon peuple. Déjà l'on projetait despétitions au roi dans les différentes parties de laprovince ; je ne suis parvenu à rassurer les esprits

(1) Idem, p. 24910
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qu'en repétant ce que lord Dalhousie m'avait fait
l'honneur de me dire.... qu'il se flattait de voir
bientôt oe bill revenir d'Angleterre. S'il en était
autrement, la très-grande majorité de la population
du Bas-Canada en serait consternée.... L'objet
dont il s'agit est si intéressant, dans mon humble
opinion, que si une conduite uniformément loyale
a pu me mériter quelque estime de la part de votre
seigneurie, j'ose la supplier de vouloir bien s'en
souvenir, dans une occasion qui touche de si près le
peuple confié à ma sollicitude pastorale ". (1).

Par malheur ses espérances étaient déçues ; le
secrétaire des colonies refusait une seconde fois de
recommander la loi.

Il en donne les raisons dans une lettre adressée en
français à l'évêque de Québec:

" J'ai l'honneur d'accuser réception de la lettre
que vous m'avez adressée, en date du 28me avril,
dans laquelle vous me faites part des désirs des
sujets catholiques de Sa Majesté, qu'un bill que les
deux chambres du parlement provincial ont passé
pour l'encouragement de l'éducation dans les parois-
ses de la campagne, soit sanctionné de Sa Majesté.

' Je vous assure, monseigneur, qu'il me fera tou-
jours un plaisir de faire connaitre à Sa Majesté vos
sentimente, sur toutee qui regarde les intérêts de ceux
qui sont confiés à vos soins pasComlea ; et si je ne
me trouve pas en état de vous annoncer que ce bill
a reçu la sanction royale, ce n'est que parce qu'avec
toute disposition de faire donner aux catholiques des
moyens d'éducation qu'ils trouveront plus satisfai-

(1) Idem, p. 250.
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sants que ceux dont il jouissent aujourd'hui, Sa
Majesté croit nécessaire aux intérêts généraux de la
colonie de dififerer la considération de ce bill, jusqu'à
ce que la législature aurait décidé sur des autres
mesures qui ont depuis longtemps é'é en discussion
et que le gouverneur-en-chef a reçu les ordres de
Sa Majesté leur soumettre encore dans la session
prochaine.

"J'ai l'honneur d'être, Mgr., etc., etc," (1)

Ce ne fût qu'en 1824 que Mgr. Plessis, avec l'appui
des députés canadiens dans l'assemblée législative,
obtint pour les fabriques de la campagne le droit de
posséder des terrains et des maisons pour l'établis-
sement d'écoles paroissiales. Plus tard enfin, les
droits de la justice triomphèrent et "l'institution
royale " disparut sans avoir produit les résultats
qu'en avait attendus ses partisans.

Toutes ces luttes, toutes ces angoisses pour le
triomphe de l'église catholique au Canada méritent
bien la reconnaissance, l'admiration et l'estime du
peuple canadien.

Aussi le nom de Mgr. Plessis vivra-t-il éternelle-
ment dans la mémoire de ses compatriotes, à qui il
a assuré pour toujours les bienfaits de la religion
catholique.

(1) Cette lttre est donnée avec nos fautes et ms tournuresanglaises. Idem p. 252



Monseigneur J. I. Lartigue
Evêque de Montréal

Le dessein d'asservir l'épiscopat et le clergé
catholiques, et de détruire ainsi la religion catholique
au Canada, n'était pas le seul que nourrissait la ligue
des Anglais fanatiques de Québec ; celui de la
dépouiller de ses biens formait aussi partie de son
programme.

Encouragée par la conduite du gouvernement
anglais qui déjà s'était emparé des biens des Jésuites
et des Récollets, elle désirait engager ce gouverne-
ment à user de la même rigueur envers la commu-
nauté des Sulpiciens, à Montréal. Deux motifs la
poussaient à atteindre ce but: la haine religieuse et
le désir de donner au gouvernement le droit de se
servir de ces biens pour payer la liste des salaires
des fonctionnaires civils sans recourir à l'assemblée
législative.

Elle avait pour s'appuyer deix excellents moyens:
le rapport fait en 1773 par le procureur général
du roi, Sir James Mariott, sur les lois françaises
au Canada dans lequel il avait exprimé l'opinion
que par la conquête et le traité de paix ces biens
appartenaient à la Couronne, et le rapport fait en
1789 par les officiers en loi de la colonie, à propos
d'un mémoire que les ecclésiastiques du séminaire
de Montreal avaient présenté, en 1788, à Lord Dor-
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chester, gouverneur du Canada, qui confirmait. l'opi-
nion de Sir James Mariott et dans lequel ils s'expri-
maient ainsi :

" That the committee of the whole council,
from anv document, writing or deed before them,
cannot hold an opinion that the memorialists (the
Sulpiciaus) have shewn any title or right to the
estates which belonged to the order and semi-
nary of St-Sulpicians prior to the conquest, but that
those estates fell to His Maje3ty at the conquest of
Canada, and that, by the laws of England, the pos-
sessors, since the lapse to the Crown, have held those
estates and their revenues as trustees for His Majes-
ty's use". (1)

En 1800, les circonstances lui parurent favorables
pour commencer son ouvre: le lieutenant gouver-
neur Miles avait pour tous les projets anti-français et
anti-catholiques les complaisances les plus encoura-
geante&

Une communication au nom du lieutenant-gou-
verneur et du conseil exécutif fut adressée au so,é-
rieur des Sulpiciens à Montréal, M. Roux, lui dems.n-
dant de répondre aux quatres questions suivantes:

1. Quelles ont été les rentes et le casuel des sei-
gneuries qui appartiennent au séminaire de Mon-
tréal, depuis l'année 1795 ?

.2. A quoi sont employés les rentes et casuels des
seigneuries du séminaire?

(1) ChrictW : Hitory of Lower Cauda, Vol VI, p. 368.
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3. Le nombre des Sulpiciens, leurs noms et leur
pays natal.

4. Quelles sont les charges ou offices du séminaire,
et par qui ils sont occupés ?

Ces renseignements obtenus; (1) il fut facile d'ob-
tenir l'opinion du procureur général Sewell, l'un
des adeptes les plus zélés de la ligue; celui-ci fit son
rapport, en 1804,(2) dans lequel il exprimait la même
opinion que son prédécesseur en 1789, et indiquait
les moyens à prendre pour s'emparer des biens des
Sulpiciens.

Munis de ces précieux documents, Miles, en 1805,
et plus tard en 1811, Ryland, délégués à Londres
par Craig, tentèrent pendant leur séjour en Angle.
terre, d'influencer le gouvernement impérial et de
lui faire partager leurs vues. Lord Liverpool, secré-
taire d'Etat, après avoir référé la question aux offi-
ciers en loi de la Grande Bretagne, Sir Christopher
Robinson, l'avocat général, Sir Vicary Gibbs, le
procureur général, et M. Plumer, le solliciteur géné-
ral, et avoir obtenu d'eux l'avis exprimé en ces ter-
mes: " Relative to the lands held by the community
of the St-Sulpice, we have considered the reports
communicated to us, together with the papers, and
concur in the conclusion expressed in those reports,
that the Sulpicians in Canada had not a valid
title to the lands transferred to them by the commu-
nity at Paris", (3) s'était montré favorable aux projets

(1) Voir Christie: Histoire du Canada, Vol. Vil, pp. 41, c. 49,
(2) Idem : pp. 231 à 244.
(3) Idem: t. VII, p. 369.
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de la ligue ; et elle était sur le point de réussir quand
Lord Eldon, chancelier de l'empire, intervint et fit
manquer le projet, par crainte de froisser le clergé
et la population catholiques du Canada à un moment
où les relations entre la Grande-Bretagne et les
Etats-Unis étaient si tendues.

Déconcertés, mais non découragés, les ennemis des
Sulpiciens attendirent des jours meilleurs et se tin-
rent dans l'expectative. Les circonstances ne tardè-
rent pas à leur permettre de reprendre l'exécution
de leurs projets.

Quelques censitaires du séminaire ayant refusé en
1819 d'acquitter les cens et rentes dus, et le sémi-
naire s'étant adressé au conseil exécutif pour deman-
der son intervention dans la poursuite intentée par
eux contre les récalcitrants, Ryland crut l'occasion
favorable de soulever de nouveau les prétentions de
la Couronne sur les biens de cette institution.

Le 16 avril 1819, il écrivit en conséquence une
lettre au gouvernement afin d'attirer son attention
sur ce sujet:

" Si vous considérez, " écrivait-il, "la prodigieuse
valeur que vont acquérir les biens de Saint-Sulpice
par la confection du canal de Lachine, vous com-
prendrez comme moi, de quelle co, séquence il est
d'affirmer et de déclarer les droits de Sa Majesté sur
ces biens; un protet, j'en suis certain, en ouvrant les
yeux du public sur la nullité des titres du séminaire,
portera cette corporation à se confier à la libéralité
de la Couronne, et offrira ainsi au gouvernement le
moyen de conclure un arrangement financier, au
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moyen duquel il sera délivré de l'obligation de
recourir à la chambre d'assemblée pour obtenir des
fonds pour la liste civile ". (1)

Le conseil exécutif s'occupa de la requête du
séminaire, et le 28 mai 1819, il faisait un rapport
de même nature que ceux déjà faits auparavant et
qui fût communiqué à M. Roux le 1er juin 1819.(2)

Menacés de nouveau de perdre leurs biens, les
messieurs de Saint-Sulpice députèrent l'un des leurs,
M. Lartigue, pour aller soutenir leur cause dans les
bureaux de Downing Street. Les connaissances
légales que cet éminent prêtre avaient acquises
dans l'étude qu'il avait faite du droit avant d'entrer
dans l'état ecclésiastique le rendaient très propre à
remplir cette mission. M. Lartigue l'accepta d'au-
tant plus volontiers que Mgr. Plessis était sur le
point de partir pour Londres, et que son appui de-
vait lui être d'un grand secours. Il se hat 'onc
de descendre à Québec, afin de traverser la mer sur
le navire qui devait conduire l'évêque en Angle-
terre.

L'influence de Mgr. Plessis lui fut en effet pré-
cieuse. Lord Bathurst, sécrétaire des colonies, après
le mémoire que l'évêque lui présenta et l'entretien
qu'il eût avec lui à son château de Cirencester,
consentit avec la meilleure grâce à recevoir à ses
bureaux à Londres le député du séminaire et à
l'entendre sur les mémoires qu'il lui avait transmis

(1) Ferland : M!r PAia, p. 102.
(2) Christie : Hi of Lower Canada, Vol VI, p. 367.8-9.
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à son arrivée à Londres. L'entrevue n'eut cepen-
dant lieu qu'en décembre à cause de l'absence pro-
longée de Lord Bathurst, et M. Lartigue pût alors
s'apercevoir que le mémoire de Mgr. Plessis et son
entretien avec le noble Lord à son château avaient
fait une telle impression sur l'esprit du ministre que
le projet de spoliation semblait paralysé et que le
ministre était décidé à suspendre indéfiniment l'exé-
cution d'une mesure qui pouvait avoir de funestes
conséquences. Nous ne pouvons donner ici coin-
munication du mémoire que M. Lartigue présenta
aux ministres à l'appui des prétentions du séminaire
à la propriété de ses biens au Canada, mais la lettre
que M. Roux, le supérieur du séminaire à Montréal,
transmit au lieutenant-colonel Ready, secrétaire civil
du duc de Richnond, gouverneur du Canada, après
le départ de M. Lartigue pour Londres, (1) nous
donne une bonne idée du mémoire imprimé qui
accompagnait sa lettre pour être transmis au Lord
secrétaire d'Etat, et que M. Lartigue était chargé
aussi de lui présenter.

A la suite de ces négociations, le séminaire deSaint-
Sulpice vécut dans la paix plusieurs années ; en
1827, cependant, dé nouvelles difficultés surgirent ;
l'acte du parlement impérial qui changeait la tenure
des terres servit à réveiller la question. Plusieurs
censitaires de Montréal s'appuyant sur cette loi,
s'étaient adressé au gouvernement pour en obtenir
le changement de tenure des terres qu'ils possédaient

(1) Voir Christie : Rütoire du Canada t. VI, pp. 370 à 385.
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dans la seigneurie des Sulpiciens. Lord Dalhousie,
le gouverneur du Canada, et les membres du conseil
exécutif-ne voulurent pas laisser passer une aussi
belle occasion de faire valoir les prétentions de la
Couronne sur ces biens, et reférèrent la question au
procureur-général Stewart dont le rapport, présenté
en 1828, ne diffèra pas de ceux déjà faits par ses
prédécesseurs dans la colonie. (1) Toutes ces ten-
tatives n'eurent pas plus de succès que les autres; et
le séminaire pût continuer à jouir encore de ses
biens. Ces tracasseries devaient être les dernières ;
en effet, le 12 novembre 1839, le conseil spécial qui
gouvernait le Bas-Canada depuis la suppression de
la constitution de 1791, en 1838, passait, sur la
recommandation du gouverneur Thompson, une
ordonnance qui confirmait les Sulpiciens dans leurs
seigneuries de l'ile de Montréal, du lac des Deux-
Montagnes et de Saint-Sulpice. C'était alors le désir
des autorités impériales et locales d'en finir avec les
questions religieuses, et de ramener les esprits à de
meilleurs sentiments par des concessions faites au
clergé.

A son retour à Montréal, M. Lartigue fut nommé
par un bref du saint-siège évêque titulaire de Tel-
messe et préposé au gouvernement spirituel de
la cité et du district de Montréal en qualité de
grand-vicaire et d'auxiliaire suffragant de l'évêque
de Québec. Dans son voyage à Rome, Mgr. Plessis

(1) Voir ce raport dans l'Histoire du Canada par Christie, vol.
VI., pp. 424 4.
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avait été heureux de le recommander au saint-siège,
et de prouver ainsi sa confiance et son estime envers
les membres d'une communauté qu'il avait appris à
aimer et à vénérer depuis qu'il avait été leur disci-
ple. M.Lartigue ne consentit pas de bon cœur à
accepter cette dignité ; il désirait continuer à vivre
dans la communauté .1 laquelle il avait voué sa vie,
et c'était pour lui un grand sacrifice de l'abandon-
ner ; il ne se croyait pas qualifié à en remplir les de-
voirs et à en assumer les responsabilités; il estimait
être plutôt fait pour obéir que pour diriger. Il essaya
d'engager Mgr. Plessis à se choisir " un sujet plus
propre à gouverner au lieu d'un homme fait pour
vivre dans un séminaire et qui ne désire que d'y
mourir en paix." Mgr. Plessis et Rome insistèrent
et M. Lartigue se soumit de bonne grâce.

" Mon premier mouvement," écrivait-il à Mgr.
Plessis, le 30 octobre 1820, " en recevant la décision
finale de Rome, a été de me jeter à genoux, pour
acquiescer de eosur à la volonté de Dieu, qui m'a
paru aussi évidemment manifestée par celle de son
vicaire, que si Jésus-Christ m'eût parlé en personne.
Je n'ai donc pas hesité un instant à me soumet-
tre. .. j'ai accepté en gémissant le fardeau, quelque
incapable que je me sente de le porter". (1)

Le 21 janvier suivant, M. Lartigue recevait la con-
sécration épiscop&le dans l'Eglise paroissiale de Mont-
réal ; Mgr. Plessis lui-même présidait à cette auguste
cérémonie.

(1) Ferland : Vie de Mgr Pkme8, p. 233.
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"C'était," dit M. Larocque, dans l'oraison funè-
bre de Mgr. Lartigue, " un grand nom qui s'en asso-
ciait un autre ; et le vingt-un janvier prenait ainsi
place parmi les époques qui appartiennent à l'his-
toire de la religion en ce pays. En ce jour àjamais
mémorable, Mgr. Lartigue, en se chargeant de l'ad-
ministration du district de Montréal, posait les bases
d'un siége épiscopal en cette ville, qui en a retiré
depuis et en retire journellement de si précieux
avantages." (1)

L'église paroissiale de Montréal convenait parti-
culièrement à cette cérémonie, puisque, outre l'avan-
tage d'être la plus ancienne et la plus remarquable
du diocèse, elle avait des titres particuliers au res-
pect des deux prélats. Là, en effet, le consécrateur
et le consacré avaient reçu le saint baptême et fait
leur première communion ; là, ils avaient reçu les
premières leçons de la doctrine chrétienne et avaient
préludé aux augustes fonctions du sacerdoce et de
l'épiscopat, en s'exerçant aux cérémonies comme
simples enfants de chour.

De même que Mgr. Plessis, Mgr. Lartigue devait
avoir un minim.Ži oen crucifié, bien contrai ié.
Peu de temps après sa consécration, >n contesta son
autorité, sous prétexte que le saint-siège n'avait pas
rempli toutes les formalités voulues ; que le diocèse
n'était pas érigé en évêché par une bulle du Pape,
avec le consentement du Souverain. On allajusqu'à
lui refuser les honneurs épiscopaux. On en vint à

(1) Idem p. 234.

i
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attaquer le mandement que Mgr. Plessis avait adressé
aux fidèles du district de Montréal, après la con-
sécration de Mgr, Lartigue, et dans lequel il leur
avaitsignifié qu'ils devaient à l'avenir rendre à Mgr.
l'évêque de Telmesse, dans toutes les églises du dio-
cèse "les mêmes honneurs qu'ils lui rendraient s'il
était sur les lieux, et le considérer comme spéciale-
ment et généralement chargé des fonctions épiscopa-
les. " Selon certains écrivains, Mgr. Plessis ne pou-
vait transmettre à un autre les honneurs appartenant
à l'Ordinaire. Pendant deux ou trois ans les jour-
naux de Montréal furent remplis de correspondances.

M. Chaboillez, curé de Longueuil, fut le plus hardi
champion de la contestation. Il publia des bro-
chures pour protester de toutes ses forces contre
l'exercice des pouvoirs épiscopaux de Mgr. Lartigue
dans le district de Montréal. En 1824, il revint à la
charge et fut secondé par M. Pigeon, curé de Saint-
Philippe. Jamais on n'avait été témoin au Canada
d'une polémique de ce genre. Profondément affligé
de ces procédés, Mgr. Lartigue demandait à l'éve-
que de le jeter à la mer pour apaier la tempête;
Mgr. Plessis lui répondit:

" Je ferai passer en cour de Rome mon mandement
du vingt février et me soumettrai au jugement du
saint-siège. En attendant, ne contestez pas ; mettez
les procédés de votre côté. Si on vous pousse, reculez-
vous. A défaut du trône, contentez-vous d'un prie-
dieu ; à défaut d'un prie-dieu, mettez-vous sur le
bout d'un banc, ou ce qui serait encore mieux,
cessez d'assister à la paroisse qui n'est pas plus
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cathédrale que toute autre église de la ville; et
adoptez l'église de l'Hôtel-Dieu ou toute autre.

"Les sottises sont pour ceux qui les font. Vous
auriez tort de vous chagriner des mauvais procédés
qu'on a envers vous.... Continuez d'agir avec
charité et compassion. Cette conduite est bien
plus agréable à Dieu et édifiante pour l'Eglise....
Dans toute espèce de débat, heureux celui qui sait
mettre les bons procédés de son côté ". (1)

Au reste, il n'y avait aucun remède à apporter,
aucun moyen de faire revenir le gouvernement an-
glais sur la décision qu'il avait prise de ne pas per-
mettre l'érection du diocèse de Montréal.

Cette opposition regrettable dura encore bien long-
temps, et ne se termina qu'en 1835, alors que le
gouvernement anglais permit l'érection du diocèse
et que Mgr. Lartigue pût être consacré évêque titu-
laire de Montréal.

Ce vénérable pasteur eut encore bien d'autres souf-
frances morales à endurer. Il lui fallait boire le
calice jusqu'à la lie. On lui contesta le droit de
nommer à des cures inamovibles, et cela lui causa
de nouvelles humiliations. Enfin, pendant les trou-
bles de 1837-38, il eut la douleur de voir Montréal
et plusieurs paroisses de son diocèse en pleine révolte
contre l'autorité civile et devenir le théâtre de batail-
les sanglantes entre ses diocésains et les troupes du
gouvernement. N'écoutant alors que son devoir et
sacrifiant même pour le remplir ses liens de parenté

(1) Felnd: Vit de Mgr Prý, p. 2.
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avec les chefs du mouvement, il publia un mande
ment pour engager ses diocésains, entraînés dans la
lutte, à revenir à des sentiments de soumission et
d'obéissance à l'autorité établie; sa voix fut à peine
écoutée. Quelle tristesse et quelle amertume pour
son cœur d'apôtre !

Une carrière épiscopale aussi remplie de déboires
et d'angoisses devait abréger ses jours. Mgr. Lar-
tigue mourut peu d'années après l'insurrection de
1837-38, le 23 août 1840, en laissant après lui l'ex-
emple d'une parfaite résignation à la volonté de
Dieu et d'une charité admirable. Il fut inhumé en
l'église cathédrale; mais après l'incendie de 1852,
les religieuses de l'Hôtel-Dieu dont il avait été l'hôte
pendant plusieurs années, obtinrent la translation
de ses restes, dans leur chapelle.



L'honorable Louis -Joseph
Papineau

L'échec que le parti anglais dans les deux cham-
bres de la province avait éprouvé, en 1810, auprès
du gouvernement impérial, lors de la fameuse ten-
tative du gouverneur Craig de faire abroger l'Acte
constitutionnel de 1791, et de priver ainsi la popu-
lation française de sa représentation à l'assemblée
législative, ne le désarma pas.

S'étant convaincu qu'il lui était impossible de
faire disparaître l'assemblée législative où il était
en minorité, il recourut à un autre moyen de gou-
verner le pays selon les intérêts de la population
anglaise; il ne songea plus qu'à faire accepter par
les autorités impériales l'idée déjà préconisée au
sein de la chambre des Communes anglaises par les
ennemis de notre race lors des débats sur l'Acte de
1791 : celle d'unir les deux provinces du Haut et
du Bas-Canada, sous un seul gouvernement, dans le
but de <onduire les affaires du pays à sa guise et de
dominer la population française au Canada.

A cette fin, tout fut mis en ouvre. Les manu-
vres les plus habiles et les plus astucieuses, les repré-
sentations les plus fausses furent employées. On
continua à irriter la députation canadienne-française
et le peuple ; les abus de pouvoir, les actes de ven-
geance et de persécution se succédèrent, afin de
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pouvoir porter à Londres les accusations les plus
perfides de déloyauté, de révolte et d'insubordina-
tion contre le peuple canadien.

Tous les amis que le parti anglais de Québec avait
à Londres furent sollicités de s'intéresser à ce projet.On réussit enfin, après douze années d'efforts
incessants tt de communications mensongères avec
le bureau colonial à le déterminer à déposer devant
la chambre des Communes en Angleterre le projet
de loi rêvé par tous les ennemis de notre race.

Par cette loi on augmentait la représentation
anglaise du Bas-Canada en créant six nouveaux
comtés dans les cantons de l'Est peuplés en majorité
d'Anglais. Tous les procédés par écrit des deux
chambres devaient être rédigés en langue anglaise,
et après quinze ans de l'adoption de la loi, les débats
devaient être exclusivement en anglais. La religion
catholique était maintenue conformément au traité
de Paris, mais sujette à la suprématie du roi auquel
était conféré le pouvoir de nommer aux cures qui
jusqu'alors était du ressort de l'évêque catholique. (1)

Ce fut avec un sentiment profond d'indignation
que la population française du Bas-Canada, apprit
que ce projet de loi avait été présenté au parlement
de Londres; que le ministre des colonies avait supplié
le parlement de passer cette loi de suite et que son
adoption n'en avait été différée à l'année suivante
que sur les instances de plusieurs députés de l'oppo-
sition aux Communes afin de donner l'occasion aux

(1) Bédrd : Histoire de einqmat am.
I1



154 L'HONORABLE PAPINAU

populations des provinces intéressées d'exprimer
leurs sentiments à ce sujet.

Des assemblées publiques furent tenues à Québec
et à Montréal, et des comités furent nommés dans
ces deux villes, qui s'entendirent pour préparer
contre l'union une adresse au roi et aux chambres.
Cette adresse fut signée par plus de soixante-mille
personnes. M. Papineau fut prié par le comité de
Montréal, et M. Neilson, par le comité de Québec,
d'aller porter cette adresse en Angleterre. M. Papi-
neau était alors au faite de sa gloire, et le plus
illustre parmi les Canadiens-français. Par les luttes

qu'il avait soutenues contre le pouvoir, il s'était
acquis un immense prestige, et possédait l'estime et
la confiance de tous ses compatriotes. De tous les
points de la province, on lui écrivit pour le supplier
d'accepter la noble mission qui lui était confiée Il
céda aux instances et aux supplications de tout un
peuple, et partit pour l'Angleterre, en compagnie de
cet autre défenseur de la nationalité canadienne-
française au parlement. M. John Neilson.

Le 10 janvier 1823, à l'ouverture de la session,
le greffier de l'assemblée législative, donna à la
chambre communication d'une lettre de M. Papi-
neau, son président, lui annonçant son départ:

"Je dois ajouter, disait-il, que la situation aussi
"imprévue que cruelle dans laquelle se trouve
"piacée cette province loyale, exposée à voir altérer
"de la manière la plus funeste aux droits des habi-
"'tants, la constitution sage qu'un gouvernement
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"aussi sage que juste leur a donnée et qui est
"devenue leur bien, devient l'occasion de mon
"absence.... mais j'ai cru devoir consentir à me
"charger d'une tâche très pénible et d'une grande

"responsabilité en passant en Angleterre pour y
porter la requête que les habitants de la colonie
viennent si généralement de signer ".

Avant son départ, M. Papineau avait reçu de
l'éminent évêque de Québec, Mgr. Plessis, une lettre
pour l'informer de ses démarches auprès de ses amis
de Londres.

" On ne saurait, disait l'évêque à l'éminent
"patriote, donner trop d'éloges à votre dévoue-
"ment pour votre patrie. Il est d'autant plus méri-
"toire que vous avez des ennemis obstinés et
" puissants qui cherchent à vous fermer toutes les
"avenues et qui ont le secret d'amalgamer leurs
"intérêts avec ceux du gouvernement.

"Aussi n'osè-je me flatter que vous ayez accès
"auprès des ministres. J'ai dernièrement écrit à
"Sir John Sherbrooke, à M. Adam Lymburner et
"à Mgr. Poynter, l'évêque catholique de Londres,
"auquel j'ai transmis une copie du Bill d'Union,
"tel que projeté l'été dernier par le gouvernement
"impérial.. . .M. Adam Lymburner qui demeure à
"Londres....peut vous être d'un très bon conseil.
"C'est un vrai ami de ce pays, où il a passé une
"partie de sa vie, et vous savez qu'il fut député de
"la province pour l'obtention du Statut de 1791.

" .... Attendez-vous que la plupart de ces mes-
sieurs blâmeront la chambre d'assemblée du Bas-

" Canada d'avoir refusé, dans @a dernière session, la
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"liste civile telle que demandée, au nom du roi,
"lpar Lord Dalhousie. Je ne doute pas que ce refus
"n'ait été la cause qui a amené ce Bill d'Union,
"dont vous pouvez croire que toutes les clauses sont

parties d'ici ". (1)

Dès les premiers jours de la session de janvier
1823, l'assemblée législative s'occupa du projet de
l'union contre lequel elle passa les résolutions les
plus énergiques.

"L'assemblée, disaient ces résolutions, a partagé
la surprise et la douleur éprouvées par la très-grande
majorité des sujets de Sa Majesté en cette province,
en apprenant que les ministres de Sa Majesté ont
proposé ces changements dans le statut qui a établi
notre constitution, et particulièrement l'union des
législatures du Haut et du Bas-Canada en une seule.

"L'assemblée est intimement persuadée que la
constitution donnée à cette province par le dit statut,
et la séparation de cette province d'avec le Haut-
Canada, furent de la part du parlement impérial un
acte de justice autant que de bienveillance envers
les habitants de l'une et de l'autre province, en don-
nant aux uns et aux autres les moyens de conserver
intacts les droits et privilèges qui leur ont été garantis
et assurés par la foi du gouvernement.

" La passation du dit statut a été un des moyens
les plus efficaces de faire connaître aux habitants de
cette province la justice et la magnanimité du carac-
tère britannique, et a pour toujours assuré au gou-
vernement de Sa Majesté la confiance, l'affection et

(1) Bédard: HRoire de enlante ama, pp. 215-216.
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la fidélité inébranlables de toutes les classes des
sujets de Sa Majesté en cette colonie.

"Le dit statut, modelé sur la constitution de la
mère-patrie par quelques-uns des plus grands et des
plus sages de ses hommes d'état, établit des pouvoirs
suffisantis pour réformer les abus, réparer les torts,
apaiser les mécontentements, et pourvoir au bien-
être général de la province.

"Non-seulement les misons qui ont occasionné la
passation du dit statut existent encore dans toute
leur force, mais elles ont même acquis un dégré de
force additionnel par l'heureuse expérience qu'en
ont faite les habitants de cette province, et parce qu'ils
le regardent avec raison comme la base permanente
de leurs lois, de leurs institutions, et de leurs droits
les plus chers.

"Si les changements proposés étaient adoptés par
le parlement, il en résulterait que deux provinces
ayant des lois, des établissements civils et religieux
et des habitudes différant essentiellement entre
eux, seraient soumises à une seule législature, dont
les décisions menaceraient tour-à-tour les lois et les

s'en suivrait des inquiétudes bien fondées sur la
stabilité de ces lois et de ces institutions, des doutes
unestes sur le sort futur de ces colonies, et l'affai-

blissement de l'énergie et de la confiance des peuples
et des liens qui les unissent si fortement à la mère-
patrie.

" Enfin, le sentiment d'un devoir impérieux doit
nous porter à représenter humblement à votre hono-
rable chambre, que si cette mesure avait lieu, elle
tendrait à affaiblir ce sentiment profond d'intérêt
qui renforce si puissament celui de la reconnaissance
et de la fidélité dont le peuple de cette province est
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pénétré envers le gouvernement et la personne sacrée
de Sa Majesté". (1)

Le conseil législatif lui-même, forcé par l'opinion
publique, se déclara hostile à l'union parce qu'elle
avait pour résultat d'affaiblir le gouvernement de la
colonie et qu'elle créerait des mécontements parmi
la plus grande partie de la population de la colonie.

L'adresse du conseil ainsi que celle de l'assem-
blée législative furent envoyées à MM. Papineau et
Neilson.

Les habitants du Haut-Canada sur l'appui desquels
le parti anglais avait compté, se déclarèrent hostiles
à l'union. Ils considéraient que la loi leur était
désavantageuse, en ce qu'elle ne décrétait pas une
égalité représentative pour les deux provinces, et
qu'ainsi leurs intérêts seraient à la merci des députésdu Bas-Canada; ils prévoyaient que la division exis-
terait toujours entre eux et les habitants du Bas-
Canada.

Par contre les Anglais de la province avaient con-
voqué eux aussi des assemblées publiques à Québec
et à Montréal, et avaient adressé au parlement de la
métropole des requêtes en faveur de l'union.

Les Anglais de Québec par leur requête se plai-
gnaient de ce qu'avec le régime politique actuel, les
entreprises commerciales et l'introduction des capi-
taux étaient paralysées par les préjugés invétérés et
l'opposition systématique des Canadiens français; leur

(1) Bédard : Hitoire de cingmante an, p. 219.
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prépondérance dans l'assemblée empéchnit toute
législation propre à encourager le commerce et l'in-
dustrie. Non contents de cela, ils empêchaient encore
l'assimilation de la langue, des lois, des mours et
des institutions de la province avec celles de l'An-
gleterre.

Les résolutions de l'assemblée de Montréal, prési-
dée par M. Richardson, furent encore plus exagérées.
Elles condamnaient la politique de l'Angleterre qui
avait divisé la province, et dans laquelle la popula-
tion anglaise du Bas-Canada se trouvait sans force.
La population française, disaient ces résolutions,
quelque temps après l'octroi de la constitution, avait
bien, il est vrai, montré quelque déférence à ses
compatriotes d'une autre origine, mais bientôt inca-
pable de jouir sagement de ses immunités politi-
ques, elle était tombée dans des accès d'intolérance
et de fanatisme.

Sans l'union cette population conserverait son
ascendant. L'extension progressive des Canadiens,
les autorisait à croire à leur existence politique
séparée, sous la dén<omriaation de nation canadienne.

En maintenant l'ordre de choses actuel, le gouver-
nement se préparait des désagréments; il amènerait
visiblement l'indépendance d'une nation qui devien-
drait. l'alliée d'un peuple étranger, et qui asservirait
les habitants anglais à son joug. (1)

M. James Stuart fut chargé d'aller soutenir en
Angleterre la requête des partisans de l'union. Il

(1) Bédard : Hvioire de cinquante ans, p. 212.
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trahit en cette circonstance la confiance que les
Canadiens lui avaient toujours témoignée en le nom-
mant jusqLe là leur agent en Angleterre.

Dès leur arrivée à Londres, les délégués canadiens
s'empressèrent d'avoir une audience avec le sous-
secrétaire des colonies.

Eclairé alors sur les véritables sentiments des
deux provinces intéressées, le ministre anglais se
décida à retirer son appui à la loi de l'union.

MM. Papineau et Neilson eurent un plein succès;
ils furent iinformés que le gouvernement n'avait pas
l'intention de soutenir au parlement la mesure de
l'union des provinces, et le secrétaire du bureau
colonial leur donna de plus l'assurance que si la
question se présentait de nouveau, avis leur en serait
donné afin qu'ils pussent défendre leur cause devant
le parlement britannique.

Ce fut sur cette assurance qu'ils s'abstinrent de
présenter les requêtes des Canadiens au roi et aux
deux chambres. Ils se contentèrent de remettre aux
ministres un long mémoire qui contenait les raisons
sur lesquelles le Bas-Canada s'appuyait pour s'oppo-
ser à la mesure projetée de l'union.

Craignant cependant que la mesure ne vint devant
les chambres pendant la session, M. Papineau resta
à Londres jusqu'à la prorogation du parlement.

Le succès de MM. Papineau et Neilson fût dû non-
seulement à l'unanimité des Canadiens-français, mais
encore à la considération personnelle et au respect
qu'ils surent inspirer au ministre des colories, Lard
Bathurst, avec qui ils eurent deux entrevues.



L'HONORABLE PAPINEAU 161

A son retour, le peuple lui manifesta sa plus vive
reconnaissance et le salua comme un libérateur
L'assemblée législative lui exprima aussi sa grati-
tude. Elle vota des remerciements et loua le dévoue-
ment de M. Papineau et de son collègue, M. Neilson.

La province venait d'être sauvée d'un grand mal-
heur, et la joie était dans tous les foyers canadiens.

Dix-sept ans plus tard, cependant, ce malheur
vint s'abattre sur cette province et jeter la cons-
ternation dans toutes les classes de la population
canadienne-française.

M. Papineau put se rendre compte alors dans ses
jours d'exil qu'il était allé trop loin dans ses reven-
dications et qu'il avait fait suivre à l'assemblée légis-
lative dont il était le chef tout puissant, une politique
des plus funestes en refusant de voter la liste civile
dans le but de forcer le gouvernement impérial à
rémédier à tous les abus signalés dans les 92 résolu-
tions qu'il avait soutenues à la chamit re de toute son
éloquence.

De cette politique arbitraire il ne pouvait y avoir
d'autres conséquences que celles qui s'en suivirent.

Blessé dans sa dignité, le gouvernement impérial
ne pouvait faire autrement que de prendre dans la
caisse publique les fonds nécessaires au gouverne-
ment civil, sauf à abolir plus tard l'assemblée légis-
lative ou à proclamer l'union, si l'assemblée législa-
tive persistait dans sa funeste résolution.

M. Papineau eut le tort de croire qu'en soulevant
l'indignation du peuple contre le procédé du gou-
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vernement impérial, il reviendrait à de meilleurs
sentiments et remédierait aux abus pour obtenir le
vote de la liste civile. Ses appels enflammés à l'as-
semblée de Saint-Charles servirent de prétexte à ses
ennemis pour l'accuser de haute trahison. Des man-
dats d'arrestation furent émanés contre lui et ses
plus fidèles lieutenants: Lafontaine, Morin, Cartier,
et le peuple, exaspéré davantage d'une telle conduite,
prit les armes pour empecher ses défenseurs de tom-
ber entre les mains de leurs ennemis. La révolte
eclatait a1 Saint-Denis, à Sainit-Charles et à Saint-
Eustache, et ce fut la défaite complète, avec tout ce
que la haine et la vengeance peut inspirer.

La constitution de 1791 fut rappelée, et avec elle
disparut l'assemblée législative.L

La province m fut plus gouvernée que par un
conseil spécial, et deux ans plus tard l'union des
deux proviaces du Haut et du Bas-Canada était pro-
clamée sous l'empire d'une loi qui dans sa concep-
tion devait amener la destruction de la nationalité
canadienne-française.

Il ne faut sans doute pa blâmer M. Papineau
outre mesure. Quel est le chef d'armée qui dans la
mêlée ne commet pas d'erreurs?

Cependant, il convient d'admettre qu'il en commit
une des rlus désastreuses que seul son patriotisme
peut faire excuser.

Quoiqu'il en soit et quelque reproche qu'on puise
lui faire encore au sujet de sa conduite politique,
ap.e son retour d'exil jusqu'à la fin de sa longue
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carrière politique. (1) il n'en reste pas moins une
des belles figures de notre histoire.

La natioiialité c aden-r çis ne peut
oublier que pendant vingt-cinq ans il lutta avec un
talent, ueéloejuenee et un patriotisme incompara-

* bles pour lui obtenir le contrôle absolu des deniers
versés dans le trésor public et la part d'influence
qui lui 'était due dans l'administration des affaires
publiques ; que pendant vingt-cinq ans il subit toutes
les injures et toutes les avanins du parti oligarchi-
que dont il dénonçait la tyrannie.

Aussi le poète canadien Fréchette a-t-il voulu
éterniser sa mémoire en évoquant ces souvenirs dans
ces deux beaux vers:
"Ilfut tout unp epoqu et Ioiujtempa aaotre race
"N'ffeut que sa voix pur glaire et son corp. pour cuiramse" (2)

(1) A l'encontre des chefs polit-iquez du Bas-Canada, sou
lnion des deux mpoinces, MM. Lafontaine, Morn, Cartier.

* Il préférait à ce régime l'annexion du Bas-Canada aux Etats-Unip
et la considérait comme la seule solution poeuible à tous les conflits
dle race préseute et futuru, par suite do liim1 uosibilité d'obtenir la
sépaution des deux provinces avec une autonomie comnplète.
Ausai sq'appbqua.t.il, après son Retour d'exil aux Etat- Unis et
en France, à accentuer les difficultés naissantes entre les deux
province, soit en contenançant à dem époques différentes la pré-
tention de cms deux provinces à obtenir la repréSntaton parle.
mentaire qelon le chiffre de leur popiulatiaon, soit en voulant rendre
responsable le gouvernemnent de 1 incendie des bàtisse du parle-
ment à %Iontzàadpa la populace à la-suite de l'acte d'indemnité
aux victimes de l'inurrection det igrf74.-

Condamné par l'opinion publiqui;1rse retira de la vie politique

pour jouir de la vie p*iible à snmanoir de 'Montebello sur la rive
de l'utaoais.où 1 mourut., en 1871l.

(2) Lem fleurs boréales. Papineau. p. '25.



L'honorable Denis Benjamin
Viger

A la fin de l'année 1827, un grand mouvement
d'indignation se vioduisit dans toute la province à lasuite des actes continuels de vengeance, de persécu-
tion et d'assimilation commis par le gouverreur
Dalhousie, depuis son arrivée dans le pays, en 1820.

Pendant tout son règne, le gouverneur n'avait
cessé de provoquer le peuple et ses représentants parsa conduite haineuse et tyrannique. En 1824, il avait
transmis aux autorités impériales un long mémoire
pour les déterminer à soumettre de nouveau à l'ap-
probation des chambres le bill d'Union, que MM.
Papineau et Neilson venaient de combattre,et à exer-
cer leur suprématie dans les affaires religieuses de laprovince. A cette fln, il était meme allé en Angle-
terre soutenir son méiaoire. En 1826, il avait voulu
donner une nouvelle vie au système d'instruction
publique que Craig avait établi dans le but d'angli-
fier la population, en demandant à l'assemblée
législative de voter une augmentation de trois millelouis sur l'octroi accordé à " l'ndiftion royale " aqui était confiée la direction de l'instruction publi-que. En 1827, il avait remis en vigueur les ancien-
nes ordonnan.es de milice passées par le conseil, en
1787 et en 1789, sous le règne d'Haldimand.

Tous ces actes et bien d'autres tels que la destitu-
tion des magistrats et des officiers de milice qui

_àw__
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avaient désobéi à ces ordonnances vexatoires, ou qui
avaient assisté aux assemblées le protestations dei
représentants du peuple, avaient excité l'indignation
populaire. Elle fût à son comble quand Dalhousie,
après avoir refusé en novembre 1827 de reconnaître
Papineau comme président de l'assemblée législa-
tive, et prorogé la session trois jours après son ouver-
ture, sur le refus de l'assemblée de se choisir un
autre président, fit émettre en 1828 des mandats
d'arrestation pour libelle contre les propriétaires ou
rédacteurs de journaux qui avaient eu le courage de
protester contre êa conduite arbitraire : MM. Duver-
nay, de Montréal ; Neilson, de Québec ; Mondelet,
des Trois-Rivières, et abrogé par un ordre général le
règlement de milice qui autorisait la formation de
bataillons canadiens.

Des assemblées publiques furent tenues à Québec
et à Montréal où furent adoptées des résolutions con-
damnant la conduite du gouverneur, et l'on orga-
nisa des comités chb rgés de rédiger une adresse expo-
sant tous les griefs dont on avait à se plaindre, de
la faire signer par les citoyens, et de recueillir des
souscriptions dans le but de pourvoir aux dépenses
des délégués qui avaient été choisis pour présenter
cette adresse au parlement anglais. Ces délégués
étaient MM. Viger, Neilson et Cuvillier. L'adresse qui
leur fut confiée portait la signature de près de 80,000
citovens.

Cette adresse exposait les fautes que le gouver-
neur avait commises par ses actes arbitraires et ty-
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ranniques, en prorogeant les chambres sans raison,
en n'exigeant pas des fonctionnaires préposés à la
perception des impôts des garanties pour leur bonne
administration, en menaçant de priver de leurs em-
plois les fonctionnaires qui ne supporteraient pas le
gouvernement, en refusant lasanction royale à cinq
projets de loi, en encourageant le conseil législatif
à refuser son adhésion aux appropriations faites par
l'assemblée législative, etc., etc.

Le gouvernement anglais, voyant l'état compli-
qué des affaires en Canada,; et saisi des plaintes con-
tradictoires du parti anglais, résolut de soumettre le
tout au parlement. En conséquence, le ministre
des colonies proposa la formation d'un comité spé-
cial chargé de s'enquérir de l'état du gouvernement
civil au Canada, et de faire un rapport après avoir
fait une enquête minutieuse. Ce rapport était assez
favorable aux Canadiens, mais il ne reçut pas la sanc-
tion de la chambre qui laissa aux ministres le soin
de se conformer à ses suggestions. Les envoyés
canadiens n'insistèrent pas, de crainte que le fana-
tisme religieux prévaudrait et détruirait les bons
effets de ce rapport, et après avoir eu une entrevue
avec le ministre des colonies, ils revinrent au Canada,
persuadés que la situation s'améliorerait. Il n'en fut
pas ainsi, et le seul résultat de leur mission fut la
nomination d'un nouveau gouverneur à la place de
Lord Dalhousie, promu au poste important de com-
mandant militaire aux Indes.

En 1831, M. Viger fut aussi chargé par l'assem-
blée législative d'aller soutenir en Angleterre les
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accusations qu'elle avait portées contre le procureur
général, M. Stuart. L'assemblée avait accusé ce pro-
cureur d'avoir refusé son ministère à plusieurs per-
sonnes qui voulaient traduire des criminels devant la
justice, d'avoir plaidé pour des particuliers au détri-
ment des intérêts de la Couronne, et d'avoir porté
devant la cour criminelle des offenses qui devaient
être jugées par des cours inférieures.

Cette mission difficile lui imposa un travail des
plus ardus, si l'on eîi juge par la page suivante,
écrite par celui qui fut alors son secrétaire, au cours
du récit qu'il a fait de son voyage en Angleterre.

" Pour remplir mes nouvelles fonctions, dit Gar-
neau, je me rendais tous les jours chez M. Viger,
qui persistait à loger au cafe de Londres, où je l'a-
vais trouvé la première fois que je l'avais visité.

"Il fallut d'abord parcourir la défense de M. Stuart
qui formait un volume folio imprimé de l'épaisseur
du doigt, -t que M. Viger résolut de réfuter ligne à
ligne, afin de ne rien laisser sans réplique. Yétais
chargé de faire deux copies de cette réfutation, l'une
pour le ministre des colonies et l'autre pour le
Canada. Je suivais M. Viger dans sa rédaction.
Au bout de quelque temps le ministre en demanda
la traduction qui fut confiée à un jeune avocat de
Londres, M. Rose, et qui fut imprimée comme le
reste. Outre l'ouvre de réfutation qui devait, par
ses détails, prendre néce.airement beaucoup de
tcmps, M. Viger s'interrompait à chaque malle
américaine pour écrire à M. Papineau et quelquefois
à M. Neilson et à d'autres amis ce qui se passait
dans la métropole au sujet de notre mission et de
notre pays. Il adressait aussi de temps à autre des

-..



168 L'HONORABLE VIGER

lettres ou des mémoires au ministre sur différentes
questions de politique coloniale et obtenait souvent
des entrevues avec lui ou son assistant, dans les-
quelles il apprenait sans doute au gouvernement
bien des choses qu'il n'aurait jamais sues, mais quiétaient plus propres à importuner sa conscience
qu'à la tranquiliser, s'il voulait faire disparaître
notre nationalité, comme l'Acte d'Union, et toute
sa conduite avant et depuis ne le prouvent que trop.Bientôt M. Viger reçut un appui indirect dans l'ar-
rivée de l'agent du Haut-Canada, M. Mackenzie,
qui se mit à attaquer de son côté, avec une vigueur
toute nouvelle, le système suranné qu'on persistait àvouloir maintenir dans les colonies. C'est ainsi quenous fûmes occupésjusqu'à mon départ pour revenir
au Canada. Nous travaillions du matin au soirsans relàche : après la réfutation de la défense deM. Stuart, dans un premier mémoire, il fallut répli-quer à une seconde défense de l'accusé tout surprisde l'attention prAW par le gouvernement aux re-
montrances de i ,rovince.

" Dans ce travail que je faisais presqu'en tête.à-tte
avec lui, j'appris bientôt à connaître M. Viger quine cessa point d'être pour moi plein d'égards et de
politesse pendant tout le temps que je restai à lon-
dres, c'est-à-dire jusqu'en 1833. " (1)

Le travail que s'imposa M. Viger dans l'accom-
plissement de son mandat ne fut pas inutile. M.
Stuart fut en effet destitué de ses fonctions par le
gouvernement impérial, et les poursuites criminelles
intentées contre MM. Duvernay, Mondelet et Neilson
furent abandonnées.

(1) La littUrture caadienne, 1863, p. 24.

AE-
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Après deux ans d'absence, M. Viger aurait été heu-
reux de revenir au pays, cependant, donnant ainsi
un des plus beaux exemples de dévouement, il
accéda à la demande de l'assemblée qui l'r.vait priéde prolonger son séjour à Londres dans l'espoir d'ob-
tenir le nouveaux succès pour sa province.

Il eut en conséquence l'avantage de suivre en
1834 les séances du comité d'enquête, constitué
par la chambre des Communes pour étudier la
situation de la colonie, et de faire devant ce comité
un exposé magistral de tous les maux dont elle
souffrait.

Comme Papineau qui était son cousin et dont il
fut le fidèle compagnon de lutte à l'assemblée légis-
lative de 1809 à 1837, M. Viger mit au service de
la cause nationale le plus parfait dévouement et le
plus pur désintéressement; comme lui, il futpendant
toute cette période l'idole du peuple qui avait pour
son courage, son abnégation, ses éminentes qualités
sociales, ses talents et sa science, la plus profonde
admiration. Cependant, comme Papineau, M. Vi-
ger vit son prestige et sa popularité diminuer le
jour où il jugea à propos d'appuyer le gouverneur
Metcalfe dans ses prétentions à nommer à certains
emplois publics, et de prendre les renes du gouverne-
ment à la place de Lafontaine qui, plut3t que de
porter atteinte au grand principe de la responsabilité
ministérielle consacré par la constitution de 1840,
s'était fait un devoir de résigner.

12

m-I
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L'opinion publique lui fut alors défavorable, bien
que, grâce à sa généreuse initiative, le ministère
dont il était le chef eût fait voter en 1845 par le
parlement une adresse priant Sa Majesté de rap-
peler la clause de l'Acte d'Union qui proscrivait la
langue française dans les procédés législatifs, et il
fut obligé de se retirer au conseil législatif où il ter-
mina sa longue et honorable carrière.

Il n'en continua pas moins à servir son pays avec
la même générosité d'âme et reconquit de nouveau
l'admiration de tous, par la grandeur et la magnani-
mité de son caractère, que M. de Puibusque, un
homme de lettres français, nous a décrit ainsi dans
sa Notice sur la littérature canadienne:

"La vénération publique entoure encore dans le
"conseil légiblatif le doyen des orateurs franco-
"canadiens ; noble vieillard encore plein de ver-
"deur, d'activité, de patience, initié avant tout autre
"à la science des précédents constitutionnels et à la
"pratique des formes parlementaires, il n'a jamais
"oublié, pendant sa longue carrière, que le meilleur
"enseignement est celui de l'exemple ; les débats

des plus mauvais jours l'ont trouvé calme au foi t
"des tempêtes, et toujours poli en face de l'invec-
"tive ; le fauteuil du législateur est pour lui comme
"le banc d'ouvre du marguillier ; au fond même
"des cachots il a su conserver l'urbanité de son
"caractère et l'inaltkrable sérénité de son âme." (1)

Comme publiciste, M. Viger nous a laissé quatre
ouvrages intitulés comme suit:

(1) Barthe: Souvenirs d'un demi-siècle, p. 449.
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10 Considération eur les ffiet qu'ont produit enCanada la conservation deR établissements du pays, lesmoeurs, l'éducation de ses habttants, et les consquences
qu'entrainerait leur décadence par rapport aux intérAt8
de la Grande-Bretagne, Montréal, 1809.

20 Analyse d'un entretien sur la consenotior. dasétablissmentsè du Bas-Canada, des lois et des ,,sages de
ses habitants, Montréal. 1826.

30 Considérationvs relatives à la dernière rélolution
de la Belgiqute, Montréal, 1831.

40 La crise ministériell.

(Je grand Canadien mourut en 1861 ; ses dernières
Paroles: "«J'aime mon Dieu et mon pays," résument
toute sa vie.



L'honorable Augustin Cuvillier
Dans les pages que nous avons écrites au sujet de

M. Viger, nous avons mentionné M. Cuvillier comme
l'un des trois délégués, choisis par le peuple en 1828,
pour aller soutenir devant le parlement de la métro-
pole l'adresse des quatre-vingt-mille citoyens du Bas-
Canada, demandant de rémédier aux abus sans
nombre du régime qui leur était imposé, en parti-
culier, par Lord Dalhousie.

Il convient donc de consacrer ici quelques lignes
à cet homme distingué qui eut l'honneur d'être
délégué à Londres avec MM. Viger et Neilson et
d'être ainsi chargé avec eux de la plus importante et
de la plus noble des missions que le peuple pouvait
confier.

Elu en 1815 député à l'assemblée législative, il
se mit de suite à prendre une part très active aux
débats de cette chambre, et s'y distingua si bien en
matière de finances et d'économie politique qu'il
prit bientôt place au premier rang de cette phalange
d'élite qui luttait alors contre l'oligarchie et devint,
selon Bibaud, l'âme des comités sur le budget. Il
était si versé en ces matières, nous dit M. Barthe,
dans ses " Souvenir8 d'un demi siècle" qu'il exerçait
à cet égard une royauté sur ses collègues de la
branche populaire de la législature.

Ses aptitudes, ses connaissances financières étaient
telles, nous dit encore M. Bibaud, qu'un journaliste
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anglais de Montréal, où il était l'un des plus grands
négociants, avait écrit que M. Cuvillier aurait pu
jouer un rôle marquant dans tout autre pays.

Aussi dans un temps où la situation financière de
la province était le pivot de toutes les discussions à
l'assemblée législative et la plus importante des ques-
tions qui allaient être traitées en Angleterre, devant
la chambre des Communes, devait-il être choisi par
le peuple comme le délégué le plus qualifié à soutenir
devant le parlement impérial les doctrines de Papi-
neau et de ses compagnons de luttes quant à l'a2 i-
nistration financière de la province, de même q ,
M. Viger devait être choisi pour soutenir les doctrines
constitutionnelles qu'il avait si brillamment énoncées
au parlement de Québec.

Interrogé au comité d'enquête de la chambre des
Communes, ses réponses, dit M. Bibaud, furent
précises et marquées au coin de l'habileté et de la
connaissant des affaires.

Bien que patriote convaincu, M. Cuvillier ne
partagea pas toujours les opinions et les vues de son
chef, Papineau. Il se sépara de lui en 1834, avec
MM. Neilson et Quesnel,lorsqu'il s'engagea dans les
voies extrêmes et prit les moyens les pius dangereux
de faire rendre justice à ses compatriotes.

Il combattit les 92 résolutions présentées à la
chambre. Malheureusement Papineau l'emporta et
les fit triompher par le vote de la majorité.

Il différa également d'opinion avec Lafontaine,
lorsque celui-ci, comme chef du gouvernement
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Lafontaine-Baldwin, s'opposa en 1843 aux préten-
tions du gouverneur Lord Metcalfe à nommer
certains fonctionnaires publics, et se rangea du côté
de M. Viger qui avait accepté de former une nou-
velle administration.

Ces divergences d'idées lui suscitèrent de si nom-
breux ennuis que peu de temps après il se retira de
la vie publique.

Ce vaillant défenseur des libertés populaires
mourut en 1849, emportant avec lui dans la tombe
l'estime et le respect de ses compatriotes.

Peu d'années auparavant, en 1841, la première
assemblée législative convoquée sous l'acte d'Union
l'avait choisi comme son président, à l'unanimité, et
il s'était acquitté à la satisfaction des deux partis
politiques, de ses importantes fonctions.



L'honorable AýugustIn Norbert
Morin

A la session du parlement de Québec, ouverte le
15 novembre 1831, fut communiquée à l'assemblée
législative la dépêche la plus importante qui avait
été jusque lài adressée à cette chiambre par le gou-
vernetiient impérial. En effet, cette dépêche venait
opposer le' iiose poSDuma*" le plus formel à sa volonté
si -iouvent mnifestée de subuordoîîner à unî voir ait-
nul de- lit législature le salaire des principaux f<,nc-

tioiiinaires p)réposés p.wr le gouvernement impérial à
l'administration des affaires de la colonie, et lui inti-
mat l'ordre d'avoir ài votcm pour la rie du roi le
salaire de ces fonctionnaires: gouverneur, secrétaire
provincial, pr.icurcur-géméral, solliciteur général.

De. la soumission ou dlu refus <le l'assemblée
l' islative d*obéir à cet ordre (lu gouvernement
impérial dlevait dépenidre l'avenir de la province-
Qu'allait faire 'ai!etnblét- populaire? Quel parti
allait lîeîePapine.ju qui régnait alors emi m.m-Itre
sur l'asseazblée et sur le peuple ?

<)mi le sait, la répo.nîe ne se fit pas attendre long-
temmps.

Patpineau releva le gant et se dressa plus obstiné
et plus opiniâtre que jamais dans sa lutte ài outrance,
entraînant avec lui la majorité de la députation,
malgré l'opposlition de la plupart des députés de la
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région dle Québec. Il reftisa dI'toIteiiii,ércr ài Fin.jonc-
tioni du gouvernemnt inmpérial et- commença alors
cette lutte qui devait alboutir à l'insurrection (le 1,837
et à LoUteýS sestiStes edu-Séquelnces: lutte <lu plus
faible contre le plus fort ; lutte du pot de terre contre
le pot (le fer, et qui déno<te~ Jusqu'à quel dégré dl'ex-
a-spération il eni était. renliu. lui et ses piartisans. eii
chamblre, contre l'admnistratioî dle ces linctjon-

A la session de nIovembreI-( 1831, il refuse de voter
lat liste civile pour la vie dlu roi, et ci la sesinde
nlovembilre 1832 il fait retrainchier pbar fit chambre les
salaires de quatre des membre, tilu conseil ex;»cutif,
et pour se venger dut consewil législatif il fait aussi
retrancher une grande partie dle la somme demnmdée
pour subvenir aux dépenses <le ce corps et de ses
emjloés

Il ne tient aucun conmpte cle l'avertissemenit (lue
le 91Ufn(Iei impérial donne, à la1 méne sessionàl'assemblée, de son intenîtion de sulbvenir aux dé-
penses du gouvernaemnt civil, sans son assenti
ment, si elle persiste à refuser de voter pour la vie
du roi la somme demandée.

Lte plus dévoué et le plus actif (le ses pairtisans
dans cette lutte e-st le jeune dépmuté du romnté de
Bellecliasse, l'ex-élève en <froit- de V'iger, Augustin-
Norbert Mon, entré au parlement à l'Age de 27 ans,et déj.1 célèbre dans toute la province par ses écrits
dans - MÀ >fitn-" journal fonidé ài Montréal par
Viger pour défendre la cause des paqtriotes.

Vil
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(3ependant P>apinleau conil>rend (lue pour se donner
conitenance devant le gouvernement iinpérivl, il lui
faut faire dle l'agi tation, et (lue pour exciter le peuple,
il lui faut dresser àt ses regards un tableau agrandi
de tous ses griefs5 contre Fýadmninistration provinciale,
le faire approuver par la chanibre populaiire et le
mettre ensuite .so(us les yeux du pa~rlement eni Angle-
terre, (le façon à' compllromiettre le gouvernemient iii-
périal par son refus (le remnédier ài ces griefs et justi-
fier ensuite devanît le peulble sa ligne (le conduite
sulw*éq iete.

En 1833, il prépare donc chez lui dans le silence
du cabinet un long mnémoire et le soumnet ài ses amnis
réunis chez M. Elzéar Bédard, ài Quélec, (tuel<iues
jours avant la -e-ssiomi <lu 7 janvier 1834. ('e nianus-
cit est scrupuleuseinentexaminé dans tous ssdétails,
pendant cinqi jours. Il est convemiu finalement que
toutes esases feront l'objet <le résolutionsàa lit ses-
sion qui doit comnnencer dans ojuelq ues jour-s, et c*est
M. NMoriia le plus fervent disciple de Papineau. (lui
est chargé le rédiger ces résolutionîs.

Le 15féèvrier 1834, elles sont lîrèsentéesaà la clman-
bre par Ni. Chs.-Antoine Taschereau, aui comité pré-
posé à l'examen dle F*état <le la provinice, et leur adop-
tion est proosée pa NI. Elzinir Bé'lardl, secondé p>ar
M. Mforin. Papiiieau les appuie çlutn de ses disours
les plus véhéments, et. el les sont <défi niti vemient adop-
tées sur une division de 24 contre 56.

Elle-9 donnenut lieu ensuite àt une adresse au roi et
au parlement dle la métropole, et c'est encore M.
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Morin qui est choisi pour aller en Angleterre sou-tenir cette adresse dlevant le parlement, avec l'appuide 11. Viger, encore ài Londres, dzans les intérêts de laprovince. (1)
Les 92 résolutions <le l'assemiblée législative eurentJ beatucoup (le retentissement en Angleterre. Lesg rands journaux de Londres v consacrèrent de longs

articles.
A la chambre des CommnînIes un comité futforine relativement d' l'adressd l's eledu as

Canada. .1À'M. Viger et Morin y furent entendus.Ils slîggérère,ît entre autres choses, Commne nmoyensdle pacifier le pays, le reriminiemeît. <lu conseil légis-latif <le manière à rendre sa comp>)sitioi plus équi-table pour la populationi française, ou l'éligibilité de-ses miembres ; l'éloignement dles juges et des ininis-tres de ce conseil ; une distribution plus équitalbledes chiargres publiques ;la responsabili;' (ldes minis-tres au lw'uple. lis s'aperçu renît bient4^t (lue cf,Comnité ne ferait auicune suiggestioîî pour nie pa eni-
(11 ianm -mon bel ouvrage: Papinev, M. i)eCeies critique &.qeyetement S-92 réqolutions: "«A quoi lffon. dut-il. dans un docu.ment de ce genre attaquer la constitut'o anlise, faire l'élogd*4 institutions améericaine..... Quelle singulière idée que c ede mêler à la iNLitie sérieuse des W. résolutionq. d#es menaces, l'évo-cation de souvenir-4 démagreables pour le gouvernement anglais etdei constatations, sur les ibrogrýèm <les lunericain.% qui Wa.<Miententendre en définitive qu'on songeait à suivre leur exemple.Cest pîlutôt un ultimatum, un défi lanvé à l'Angleterre qu'unj 'aioer rédigé avec l'espoir d'obtenir itistire..Il nc s'agit. plus d'm do1îrer le redressement des griefs; maisplutAtt idansçinuer que si la justice boiteuse et. tardive ne se met pasenfin on marche, on se tournera du coté de WashingtonOn peut lire ces 92 résolutions dans le livre cle M.. Bpédardli«iede £54:ent an p. .114 à .362.

Jin

y-
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barrasser le gouvernement qui ne voulait plus faire
aucune concession, et ils s'en revinrent au pays
après le rapport <le ce conité qui fut tel qu'ils
l'avaient prévu.

Cela n'empêcha pas l'assemblée législative de
continuer à exiger le redressement de ses griefs et de
refuser de voter la liste civile, tant qu'ils subsiste-
raient.

On reprochait au gouvernement impérial le ne se
laisser guider que par les personnes ignorant com-
plètement la situation du pays.

Pour éviter ce reproche, trois commissaires furent
envoCyés au Canada, au nombre lesquels était Lord
Gosford, le nouveau gouverneur de la province.

Cette commission était-elle envoyée réellement
dans le but d'examiner les griefs <le la colonie et d'y
faire justice? On ne le crut pas.

" C bloc enfarin' ur, m: dit rien rui raille," semblait
dire Papineau, et il avait raison. En réalité, la coin-
mission était un leurre et, avait reçu instruction (le
faire un rapport défavorable à l'élection des conseil-
lers législatifs et à la responsabilité des ministres au
peuple et n'avait été étab;ie que pour justifier l'atti-
tude que le gouvernement impérial levait bientôft
prendre.

A la session <le novembre. 1835 à mars 1836, l'as-
semblée témoigna cependant de son lésir <le cesser
son hostilité si la commission voulait sérieusemnent
remédier à ses griefs, et vota les subsides pour six
mois seulement, au lieu le les voter pour un an tel

-I
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que le dennaiun des ministres, 'n'is .11 la sessioni
deseteiiî*~ 833,ee rfusa catégoriquemnjt, <le

les vtter, étant inifcrillée d'une manière p)ositive quela commiiissi(on nl'était qu'une Comlé<lie. Le rapport
de ett cmnmSsoiifu ceuique le gouvernemeîi

impérial attendait. Il r-ecoimiiIl(latit alu gouverne-
ment i111>érial dle s'em-parer dles revenus <le la pro-
vince sanis l autorisation dle la chambre d'assemblée,
et Se p)ronlonça;it contre l'élection des conseillers légis-
latifs et la resl>o sabilité des ministres.

Un mois après, Lord Johni Rus- 'l demandait auparlemen t i mnpérial l'autorisation l'agi m selon lesconclusions <le ce rapport, et ce p<)uvoir lui était
accordé.

Pap'ineau loin dle s'intimider, prend la résolution
de dléchaîner le lion populaire. Il lance par-tout oùil va un cri die protestationI indigné et sèême la haineet la colère dans tous les coins dle la province. Ilparcoum t d'abord< le district (le Montréal, puis enicomplagnie dle Morin, dle iatfontainie,, <le Grirouard, ildesendî< à Kamnouraska, S'arrêtant, à Saint-Cliarles, àSaint-TI)onas et à l'lslet. Quelque temps auparavant
Morin, escorté de Lafontaine, avait parcouru la côtenord dlu fleuve Saint-Laurent, et pourjuger de l'indi-
gnation de ce patriote, il suffit de lire cet extrait de
son discours à Deschanibault.

"Cette assemîblée, disait M. Morin, est convoquée
porprtster solennellement contre les résolutionsde lord Johin Russell, qui a introduit dans le parle-ment impérial des mesures coercitives pour s'empa-

re -
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rer de nos finances contre notre volonté. Cette
mesure (lu ministre est une violation, une spoliation
<le nos droits les plus sacrés, un acte insigne (le tyran-
nie et d'oppression, que les Canadiens ne doivent
pas endurer, qu'ils doivent combatt'e de toutes leurs
forces et par tous les moyens. D'après ce qui vient
de se passer en Angleterre, il est clair que le peuple
anglais n'a aucune sympathie pour nous, et que nous
devons en chercher ailleurs. On nous méprise, on
veut nous opprimer, nous anéantir. On veut nous
tenir sous le joug d'une infrune oppression. Il n'y
a plus de liberté pour nous ; l'esclavage va devenir
notre partage. Cet état <le choses ne doit durer que
tant que nous ne pourrons pas le repousser." (1)

Cependant Lord John Russell profite <le la mort
de Guillaume IV pour surseoir à l'exécution les
mesures de rigueur qu'il était autorisé à prendre, et
il donne instruction au gouverneur de convoquer le
parlement. Il est convoqué le 18 août 1837, et Gos-
ford annonce à l'assemblée législative que le princi-
pal objet pour lequel elle était convoquée en session,
était de lui fournir l'occasion de voter la liste civile
demandée pour la vie du roi et d'empêcher par là
l'emploi des deniers publics, sans vote préalable.

Il semble que la détermination bien arrêtée du
gouvernement impérial de n'apporter aucun change-
ment dans la situation politique du pays et de main-
tenir ses ministres sous sa dépendance exclusive
aurait dû faire réfléchir l'assemblée populaire. Mal-
heureusement, il n'en fut pas ainsi. Elle ne voulut

(1) Bdard : Hidoire de einsante am:p 398.
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pas profiter <le l'avantage qui lui était offert (le reve-
nir sur sa décision, et refusa <le nouveau <le voter
la liste civile. Le 26 août suivant le parlement
était prorogé, pour la dernière fois sous la constitu-
tion de 1791.

Les assemblées populaires se continuent, et l'exci-
tation devient intense. Au lac des Deux-Montagnes,
on parle ni plus ni moins que d'abolir les cours de
justice pour y substituer les tribunaux du peuple.

L'association des jeunes sous le nom des "Fils de
la liberté," se forme à Montréal. Morin essaie en
vain d'en former une à Québec.

Le 23 octobre 1837, a lieu à Saint-Charles, l'assem-
blée des électeurs des six comtés : Richelieu, Saint-
Hyacinthe, Rouville, Chambly, Verchères, L'Acadie.
On y fait une espèce de " déclaration des droits de
l'homme." Des drapeaux portant les inscriptions

Vive Papineau et le système électif," " Vie l'Inde-
pendance," flottent dans les airs. Des résolutions
proclamant la liberté individuelle et le droit de se
choisir une forme de gouvernement acceptée par le
peuple, y sont adoptées.

Les esprits fermentent de plus en plus. On pres-
sent de graves évènements. Papineau lui-même en
est inquiet et effaré. Il s'oppose à la résistance
armée et recommande la résistance constitutionnelle,
mais il est trop tard. Le 7 novembre, les " Fils de
la libert" et les membres du " Doric Club" en
viennent aux mains. Des mandats d'arrestation
sont lancés contre vingt-six des principaux agita-
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teurs, Papineau, Morin, et Cartier, entre autres.
Morin s'enfuit dans les bois, derrière Saint-François
de Montinagny ; Papineau et ses amis se refugient à
Saint-Denis, où cinq compagnies de l'armée régulière
se rendent pour l'appréhender avec ses amis. Puis
ce sont les rencontres sanglantes entre les insurgés
et les troupes, à Saint-Denis, à Saint-Charles et à
Saint-Eustache.

Enfin ce sont les représailles encore pires que les
désastres de l'insurrection : la loi martiale pro-
clamée dans le district de Montréal ; la constitution
abrogée le 10 février 1838, la création d'un conseil
spécial pour gouverner temporairement la piovince,
et finalement l'Union du Haut et du Bas-Canada,solli-
citée depuis longtemps par le parti anglais pour
assurer la perte de la nationalité canadienne-française
et que Papineau était allé combattre en Angleterre
quinze ans auparavant.

Tel est le récit succinct des évènements qui ont
motivé le voyage de Morin en Angleterre, ou qui se
rattachent de près à la noble et importante mission
dont il fut chargé.

C'est le rôle éminent qu'il a joué dans les évène-
ments de la partie la plus mouvementée de notre
histoire qui a illustré et qui a rendu son nom cher
au peuple canadien-français.

Deux actes principaux de sa longue et honorable
carrière ont aussi contribué largement à sa gloire
l'un, accompli, pendant ses études de droit, l'autre,
dans les dernières années de sa vie. Le premier
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t'est la lon-ie lettre (1) publiée en brochure, dans
laquelle il revendiquait fièrement les droits de la
langue française à l'encontre des prétentions du
juge Bowen qui venait de décider que les brefs
d'assignation rédigés dans cette langue ne seraient
plus reconnus dans les cours de justice du Bas-
Canada. Cette lettre eut un grand retentissement,
et le signala de suite à l'attention de ses compatriotes
et des chefs du parti canadien qui s'aperçurent qu'ils
pouvaient compter sur un nouveau talent dans leur
lutte contre l'oligarchie anglaise et pour le triomphe
des droits et des libertés de la race française au
Canada. Le second, c'est le travail ardu et opiniâtre
qu'il s'imposa pour remplir consciencieusement et
avec succès la tâche difficile qui lui fut dévolue,
avec les juges Day et Caron, de codifier nos lois
françaises.

Deux (le nos écrivains ont écrit la vie de M.
Morin : MM. L.-O. David et M. A. Béchard. C'est
dans celle de M. l3échard que se trouve la pièce de
vers suivante que M. J. E. Turcotte adressait à M.
Morin à son retour d'Angleterre :

1834

Tu viens de la riche Angleterre,
Eh bien ! frère, le ciel là-bas
S s-il descendu sur la terre?
Ou bien l'homme y <lit-il: hélas !..

(1) Voir Biographie de A. N. Morin, par Béchard, pp. 24 à 52.

len
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En approchant le grand fantôme
Au lointain prestige emprunté,
Coninent s'effiace chaque atôme
Du mirage de la liberté ?

Fantôme accoudé sur sa barque,
Son bras domine l'Océan,
Mais ce long cri : le pain nous manque
Est-il le bruit sourd d'un volcan ?
Non, ce grand peuple qui mIendie,
L'espoir lIme l'a déserté,
Non, son ame s'est engourdie
Tandis qu'il criait : Liberte

Le fier dominateur des ondes
Penche-t-il un front sourcilleux
Vers les nations moribondes
Qu'écrase son sceptre orgueilleux ?
Eh ! croit-il qu'un peuple succombe,
Quand, noble, il jure avec fierté
D'entrer dans la nuit de la tombe,
Ou (le ravir sa liberté ?

Mais Erin, Erin qui soupire,
Et qui gémit tant dans ses fers,
Erin contre qui tout conspire,
Et qui n'a plus que des hivers
Le pauvre Erin, il n'a point d'armes
Pour servir son bras irrité....
Il n'a plus, hélas! que ses larmes
Et son cœur pour la liberté.

Toi, dont l'âme est libre et si tendre,
Combien il devait se serrer
Ton cœur, quand tu pouvais entendre
Presque Erin gémir et pleurer!
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Quand tu voyais la main meurtrie
De ce grand corps ensanglanté,
Chercher encor pour la patrie,
Son Dieu, ses droits, sa liberté!

Ohà! comnne ton cour devait battre,
Quand tu vis le vaste atelier
Que les siècles devront abattre,
Mais qui semble les défier !
Là, là, se forgent tant de chaines;
IA, se perd tant de vérité:
LA tombent tant d'espoirs, de haines,
Et tant de cris de liberté!

Quand ta main soulevant le voile,
Denouait le noud gordien,
Nous, nous fixâmes notre étoile,
L'astre du peuple Canadien:
Et l'ange ù figure connue,
Par deux grands aigles supporté,
Planait au-dessus de la nue
Pour nous montrer la liberté..



M. Vital Têtu
L'occasion qu'avrait le parti anglais du Bas-Canada,

au lendemain de l'insurrection de 18371 cde réaliser
son rêve de domination depuis si longtemps canrssé,
était trop favorable pour la laisser échapper. Auss
se mit-il de suite en communication avec le ministre
des colonie% et reçut-il l'assurance que se.ç désirs ne
tarderaient guère à luer à l'état <le réalité.

Il était cependant impossible au gouvernement
impérial de décréter (le suite l'u,,ion du Hiaut ct du
Bas%-('ana<la. Il lui fallait obtenmir le conçentemient
du Haut-('anada.

Il se contenta donc de présenter, le 16 janvier
1838, un l)rojçt de loi plour suspendre la coiustitution
de 1791 qui accordlait aux deux provinces la forme
d'un gouvernement repréSntatif, de nommer <le pilus
un nouveau gouverneur, Lord L)urhamu, avec ie pou-
voir de se choisir dles conseillers, s'il le jugeait à
propos, et attendit le rapport que ce gouverneur
devait lui faire sur le meilleur mloyen àà prend~re
pour gouverner le pays. C7e moyven, selon les instruc-
tions secrè~tes du gouverinment impérial, devait être
celui des deux projets le plus réalisable: l'union du
Haut et du Blas-Canada ou la confédération de toutes
les provinces anglaises de l'Amérique du 'Nord.

Ce rapport reçu qui, sur l'avis de-q lirvimices comm-
suItées était plutôt favorable à l'unionm qu'à la con-
fédération, Lord John RusSil, premier ministre du

m--m
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Royaume-Uni, priseîita le 10 juin 1839) son projet
de loi pour unir les deux Canada, et charges Sir
Poulett Tiiompeon, nommé gouverneur ài la place
de Làord Durliarn, de le faire officiellement accepter
par les deux provinces.

I>ans ce but, Sir Poulett Thomipon remL-nia le
conseil du Bas Canada, et porta le nombre de s
conseillers i 14, dont six étaient canadiens-français
et huit anglais, et réussit à le faire approuver par 1l
de Ses conseiller.,

Quant au Hlaut-Canada, c'était chose entendue.
Les conditions de l'union lui était des plus favo-
rable-s: il obtenait l'égalité de représentation dans
la nouvelle chambre élective bien que sa population
lut de 250,000 ;unes de moinsq que celle du Bas-
Ca&nada, et il faisait payer sa dette ài même le surplus
du BsCnd

Clette adhésion officielle du Haut-Canamda à l'acte
h d'union rendait ainsi certaine la passation <le la

mesure piroposqée par le gouvernemîent impérial.
C~e fut alors que les habitants <le Québec et des

environs, ceux des TroisRivière et de ChIamplan,
qui n'étaient pas compromis dans l'insurrection de
1837, adressèrent au gouvernement impérial contre
l'union des requêtes contenant les signatures des
membres du clergé catholique, et que M. Vital Têtu,
l'un des marchands ies plus influents de Québec,
élu député de Montmorency aux élections générales
qui précédèrent l'insurrection de 1837, fut prié d'aller
les présenter au parlement du Royaume-Uni.
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"Il était, dit.%1. Barthe, dans mes 4&uoeaira d'un
deuai-aikie ", un de ces p'atriarches de l'école libérale,
aussi modeste que digne et fernme dans ses principes,
l'ami inséparable de Set homme supérieur, Etienne
Paient, le populaire rédacteur du -"CanaWien" quii a joué un si grand rôle à Québec, et qui fut dans le

journalisme ce que' Papinieau était à la tribune par-
lementaire.

NU. Têtu s'y renadit, nmais toutes ses représ !entat ions
et celles de ses compatriotes furent inutiles. En jan-
vier 1840, l'acte <I union était adopté par le parle-
ment britaniaique. Cet acte fut sanctionné le 23
juillet 1840, mais il n'entra en forceque le 10 février

sednt cinq ans, de 1837 à 1842, l'on crût que

toutallat smbre: laguefrançaise, institutions
civle e rliiese ;siislaProvidence velatsur

la nationalité caiuadienne-frnçnais,, et de cette oeuvre
de mort, elle fitsurgir une oeuvre de vie et de résur-
rection:lainc des amis de la liberté et de la

jusicedamlesdeu prvinesréalisée spécialemnent
xmlsgouvernements [afontaine- Baldwin, Hincks-

Morn, ach-M.DonldCartier-McDonald.



L'honorable Sir Georges Cartier
Tout en contenant plusieurs clauses injustes;

ertre autres, celle qui décrétait l'usage exclusif de
la langue anglaise au parlement et celle qui mettait
à la charge des deux provinces unies la dette con-
tractée à l'unique avantage du Haut-Canada, la
constitution de 1840 n'était pas si désastreuse qu'on
le pensait lors de sa mise en vigueur. A part la
clause qui stipulait un nombre égal de députés pour
chacune des deux provinces unies, principe absolu-
ment juste et équitable, destiné à empêcher la domi-
nation d'une province sur l'autre, il v avait dans
cette constitution un autre principe qui était égale-
ment un obstacle à la prétention (lue pouvait con-
cevoir la population anglaise du Haut-Canada de
dominer la population française du Bas-Canada :
c'était celui de la responsabilité ministérielle, du
gouvernement du peuple par le peuple et pour le
peuple, principe inscrit depuis longtemps dans la
constitution d'Angleterre, et pour lequel Papineau,
Viger, Morin. Lafontaine avaient si vivement com-
battu.

L'introduction de ce grand principe de liberté et
de progrès dans la nouvelle constitmnion permettait
donc au parti canadien d'espérer que s'il y avait
ostracisme de la part d'un gouvernement il lui
serait posible de trouver au sein du parti anglais
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du liant-Canada. un élément <loué d'assez d'esprit de
justice pour l'aider à renverser ce gouvernement.
Ce fut ce qui arriva ; des rangs du parti anglais du
Haut-Canada on vit surgir des hommes aux vues
larges et bienfaisates tels que les Baldwin, les
Ilincks, les MeNab et le-s NMcl)onald qui s'unirent
aux chefs dlu parti canadien, les lafontaine, les
Morin, les Taché, les (':irtier, pour fair- triompher

* la justice et le principe de l'égalité <les <deux races.
Au gouvernement Draper-Ogden (lui avait voulu
appliquer la nouve!.le constitution dans toute sa.1 rigueur, eii proscrivant la langue française du
parlement et en refusant <le do.nner à la population
française sa légitime part d'influence dans le mninis-
têre, (1) se succédêent des ministères de paix et
de conciliation qui pernhirelît la population fran-
çaise <lu Bas-Canada <le se donner les institutions

iiécesAre çtpn existtence* connue race distincte,
et de jouir <le toutes les iilx-riis civiles et rteligiedses.

Un jour vint, cependlant, où cette harmnie entre
les deux provinîces fut lbrisée îýxtr la violente rani-
pagiie mnenée contre <-" gouvernemnents par le famneux
George Blroq-u, et où il ne fut plu%- dO$le<e cons-
tituer uni goîveieintnt. pouivant, comnman<ler la
inajort,' <lan- clîa.euw des decux pmies Lm.
Ilaut-Canada élisait une forte mnajorité- hosl.tilt, au
lin)gratine français et cathmolique <lu Ba-s-t -asiada,
et le Basm-Canada élisait une mîajorité~ ouvertement
host-ile au programmie aiti-cm.tlàoliqlue et anti-français

(1) Ml. I.&fontaine fiat learul invité à entrer dan« ke iiitcr,.
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du Haut-Canada. Les gouvernements se succè-
daient, mais, c'étaient des gouvernements ne possè-
dant la confiance que d'une province, et non des
deux. En homme politique sage et clairvoyant,
Cartier comprit que l'Union avait vécu et qu'il lui
fallait abriter sous l'égide d'une nouvelle constitu-
tion les institutions dont il avait doté sa province en
temp3 de paix et d'entente. Le Haut-Canada était
plus menaçant que jamais ; il voulait à tout prix
pour dominer le Bas-Canada obtenir la représenta-
tion selon le chiffre de sa population lui l'emportait
alors sur celle lu Bas-Canada et faire disparaître
ainsi l'égalité de représentation qui était la seule
sauvegarde du Ras-Canada.

Le temps était venu de chercher un moyen de
salut pour la race française. Cartier le vit dans la
confédération : non dans la forme suggérée par
Lord Durham, en 1839, qui n'était autre chose que
l'union législative des provinces anglaises de l'Amé-
rique du Nord ; mais dans la forme actuellement
existante qui donne à chaque province sa complète
autonomie dans toutes les matières d'intérêt local,
et à un pouvoir central, l'autorité absolue dans les
affaires d'ordre général et d'intérêt commun à
toutes les provinces

Il adopte donc cette idée, et cherche à la faire
prévaloir partout: dans la presse, au parlement du
Canada-Uni, au sein des législatures des autres pro-
vmnces anglaises, et devant le conseil des ministres
en Angleterre A qui appartient l'initiative de telles
mesures.

- y
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Son premier acte coin me chef de l'ad ministration
Cartier-McDonald, en 1858, est d'annoncer au par-
leinent que l'opportunité d'une union fédérale des
provinces anglaises serait sérieusement examinée,
avant la fin de la session ; et quelques jours après
des résolutions favorables à l'idée d'une confédé-
ration sont présentées par l'un de ses ministres : M.
Galt. Le projet est considré prématuré et il ne
reçoit pas l'accueil attendu.

Cartier n'en déci le pas inoins de se rendre en
Angleterre, avec dleux de ses ministres. MM. Galt et
Ross, pour obtenir du gouvernement impérial l'au-
torisation nécessaire à la convocation d'une réunion
de délégués des provinces dans le but de considérer
cet important sujet, et rendu à Londres il adresse au
ministre des colonies un mémoire resté célèbre qui
eut pour effet de déterminer le ministre i prendre
l'initiative et à se mettre en communication avec les
gouvernements des provinces maritimes. Ces pro-
vinces accueillirent le projet avec si peu d'enprz.*e-
ment qu'il fut remis à plus tard. A ce dessein de
Cartier, Georges Brown oppose celui d'une union
fédérale des deux provinces seules en antagonisme
que la convention de son parti, tenue à Toronto, en
1859, lui a imposé malgré lui, dans le but de repren-
dre le pouvoir perdu en 1858, et à la session de 1860,
il fait un grand effort pour faire accepter par le par-
lement ce nouveau programme contenu dans les
résolutions suivantes:

-- Mm"
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"Que l'union législative existante du Haut et duBas-Canada n'a aucunement rélisé l'attente deceux qui en ont été la cause, qu'elle a eu pour résul-tat d'endetter considérablemenit le pays, d'augmenterles taxes, a été suivie de grands abus politiques etdu mécontentemnt de tous les partis, et que cetteassenjLlée est fermement convaincue, d'après lesdivisions provenant des différences d'origine, desdnés d oeacitée e peaute causes que l'union
(fas-s frmeacuele n put asexister longtempsavcavantage pour le peuple.

"Que cette chambre est d'avis que le meilleuri110ven dle remédier aux maux qui existent dansle gouvernemntj canadien, serait de former deuxgouvernei ne1 t5 locaux ou plus, auxquels serait con-fié le contrôle de toutes les affaire-s locales ou section-n1elles, et dle charger quelque autorité collective del'ad mi nistratioi des affaires nécessairement commu-nes aitoutes le-b sectionç (le la province." (1)
Il n'est plus c.e farouche déinagogue qui a jetédurant dix ans aux quatres coins du Haut-Canada

le cri (le ', X). popet y ".
Il a été obligé par son p)arti de jeter pardessusbord son programime de l'abolition des écoles catho-liques et des institutions religieuses de charité et debienfaisance. Il s'en tient au cri dle 1' frenmch dorai-liatiou " et veut au moins assurer la suprématie etla souveraineté (le sa province dans les affaiires d'inm-térêt généra! et d'ordre financier.

C3artier nec veut pas plus de cette dominationrestreinte qu'il a voulu de la domination absolue,
(à) Turvw>te : Le Canada sous rUnièn, p. .193,

y-
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et à l'aide de sa majorité compacte et solide, il lui
fait essuyer une défaite constante. Il se retranche
derrière la constitution qui décrète l'égalité de repré-
sentation et par là même l'égalité d'influence, et ne
veut pas reculer d'un pouce.

Les animosités et les haines entre les deux pro-
vinces s'accentuent, et en 1861, on en vient même
jusqu'à menacer en plein parlement le Bas-Canada
d'une guerre civile, s'il ne veut pas accorder au
Haut-Canada l'augmentation du nombre de ses
députés, et l'union fédérale des deux provinces.

Un des partisans (le Georges Brown a l'audace de
prononcer ces violentes paroles :

"On a dit que les réserves du clergé ne pouvaient
jamais être sécularisées, et cette déclaration a con-
duit à la rébellion de 1837 et à l'effusion du sang.
La même chose arrivera peut-être, si l'on ne fait
pas bientôt des concessions sur la représentation.
Les Bas-Canadiens disent que jamais, sous aucune
considération, ils n'en feront ; les Haut-Canadiens
jurent qu'ils obtiendront leur but. Est-il sage de
laisser ainsi deux peuples vivre sur un pied d'anta-
gonisme? Si cela continue, il arrivera le même état
<le choses que l'on voit actuellement se produire
entre le nord et le sud les Etats-Uni -. Je ie veux
pas injurier les Bas-Canadiens, mais je tiens à expri-
mer ma pensée dans un langage ferme. Uopposit'on
a fait tout ce qu'elle a pu pour éviter le conflit qui,
j'en prends le ciel à témoin, arrivera inévitablement,
si des concessions ne sont pas faites ià propos ". (1)

(1) Turcotte : Le Canada wom l'Unson, p. 407.

-I
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Ces menaces n'effraient pas Cartier, et il y répond
en déclarant formellement que le Bas-Cianada n'ac-
cord- jamais au Haut-Canada l'augmentation de
sa = ýprésentation, tant que celui-ci refusera d'accepterune union fédérative de toutes les provinces anglaisesdu Canada, et voudra imposer son union fédéraledes deux provinces seulement.

Georges Brown persiste encore dans ses funestesresolutions; cependant, fatigué de tant de luttesstériles, et se sentant impuissant à vaincre le Goliathqu il a pour adversaire, il en vient à accepter, en1864, l'ultimatum de Cartier.
Par suite de cette entente et de ce compromis

honorable pour les deux antagonistes, un nouveau
ministère de coalition est formé sous la direction deSir Etienne-Pascal Tiché, dans le but d'établir laconfédération préconisée par Cartier depuis 1858.

Une conférence des délégués de toutes les pro-
vinces est organisée à Québec, et elle commence sontravail le 10 octobre 1864.

Une tâche colossale incombe à Cartier. Il s'agit
pour lui de sauvegarder les intérêts vitaux de sarace au sein de cette convention et d'obtenir d'elledes avantages équivalents A ceux déjà obtenus dansle passé, pour les faire accepter ensuite par leparlement du Canada-Ur' par les législatures desdiverses provinces, et finalement par le parlement

impérial.

Quelle responsabilité ! " Jamais aucun homme"d'Etat canadien, dit M. DeCelles, dans son ou-

1V
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"vrage :" Ohrtier et son temps", n'a eu à assumer
"une aussi grave responsabilité et à affronter autant

"de périls. Il avait à choisir entre un avenir pro-
"blématique et un état de choses connu, avec des
"avantages bien définis. Les retrouverait-il dans
"l'édifice à construire avec autant de garanties ?"

Il prévoit que l'union des provinces sous un seul
parlement sera la forme de constitution la plus po-
pulaire parmi les délégués des provinces. Il n'entre
pas moins confiant au milieu de la convention, con-
vaincu que l'ouvre de la confédération ne peut
s'accomplir sans lui et qu'on acceptera ses conditions
plutôt que de la faire échouer.

Il ne fait donc pas mystère <le ses idées, il se hate
au contraire de les exprimer librement. A son avis,
le seul moyen d'assurer l'ouvre de la confedération,
c'est d'adopter l'union fédérative en donnant à cha-
que province une législature avec pouvoir de légi-
férer exclusivement dans les matières particulières à
chacune d'elle, tout en laissant à un parlement cen-
tral le soin de décider des sujets d'intérêt général.

En face de son attitude déterminée, la majorité des
délégués se rallie à son idée, et la forme fédérative
est adoptée.

Les détails du projet sont ensuite discutés et on
en vient à une entente, après seize jours de délibéra-
tions, sur les attributions respectives des législatures
locales et du parlement central. Le 27 octobre, le
travail est terminé, et les délégués se mettent en
route pour Niagara, en attendant que tout soit prêt
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à être signé. Ils reviennent à Montréal, le 5 novem-
bre,enchantés des ovations reçues sur tout leur trajet,et c'est à cet endroit qu'ils signent dans une séance
tenue au " &zint-Lawrence-Hall" les résolutions adop-
tées à la conférence de Québec.

Il ne manque plus que la ratification du parlement
du Canada-Uni, des législatures des provinces mari-
times, et de l'Angleterre, mais le point capital est
déterminé.

Le projet tel que préparé ne tarde pas à être ratifié
par le parlement du Canada-Uni.

Il est adopté au conseil législatif où il est présenté
par Sir Etienne-Pascal Taché, le chef du gouverne.
ment, par un vote de 45 contre 15, et à l'assemblée
législative où il est présenté par Sir John-A. Mac-
Donald, le bras droit de Cartier, par un vote de 91
contre 34, après un mois de discussion.

Le gouvernement impérial manifeste aussi de
suite son adhésion et s'engage à faciliter l'exécution
de l'union fédérale par tous les moyens possibles.

A Cartier, retourné en Angleterre, ei 1865, et aux
autres délégués du gouvernement canadien qui l'ac-
compagnent dans ce voyage: MM. J. A. Macdonald,
Geo. Brown et Alexandre Galt, il promit la garantie
impériale pour l'emprunt nécessaire à la construc-
tion du chemin de fer Intercolonial, condition sti-
pulée à la convention de Québec par les délégués
des provinces maritimes, et il promit de plus d'user
de toute son influence pour régler la question de la
cession au Canada confédéré du Territoire du Nord-
Ouest par la compagnie de la Baie d'Hudson.

t-.
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Le projet n'eût pas le même sort dans les provinces
maritimes ; les législatures de ces provinces le désap-
prouvèrent, mais bientôt sur les instances du gou-
vernement impérial la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-
Brunswick revinrent sur leur décision, et donnèrent
finalement leur adhésion au projet, en 1866. Terre-
neuve et 1lle du Prince-Edouard persisterent seuls
dans leui refus d'entrer dans l'union fédérale.

La confédération devient maintenant une chose
possible, et rien ne s'oppose plus à son exécution.A la fin de I866, des délégués sont envoyés à
Londres par les quatre provinces adhérentes au
projet, avec mission d'obtenir un acte du parlement
impérial décrétant la nouvelle constitution.

Le 30 novembre 1866, ces délégués, au nombre deseize, se rélunirent en convention, au " Westminster
Palace Hotel", pour mettre dernière main à l'euvre
de la confédération avant de la faire adopter par le
parlement de la métropole. Une dernière fois il est
donné à Cartier, l'un des délégués, de veiller à ce
que les résolutions, adoptées a la convention de
Québec, ne soient pas modifiées au désavantage de
sa province. Plusieurs de ces résolutions y sont
même l'objet d'une longue discussion. Les partisans
de l'union législative tentent encore <le faire revivre
leur thème favori, mais tout est peine perdue. Il
faut se soumettre ou se démettre, et de nouveau on
se soumet devant la volonté inflexible de Cartier.
Il y eut toutefois quelques modifications; les clauses
relatives aux écoles et au sénat furent amendées ; le

-I
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contrôle dles pénitenciers et de. pêchieries fut trans-
reré des législatures locales ait parlement fédéral.

Enfin, après avoir longuement délibéré, et coinmu-
niqué,en décembre, au ministre des colonies le résultat
de laurs délibérations clans une série de résolutions
qui portaient comme titre: -"RêsoIutiopti adoplées à
une conference desdua d& " provincet du Cana&, du
Noutmts-Brwms,ick et de la Nouvelle-Ecos., tenue «u
Westminster Pat',oe Hot4, Londrs"', les délégués

commencèren! il rédiger la loi qui dlevait être soumise
au parlement impérial.

Lord Carnavon, miini-ct-:e des colonies, accepta le
projet de loi préparé par les délégués sans y apporter
la mioindre modification, et le 13 revrier 1867, il le
pré-senta à la (liamnbre (les Lords où il fut accueilli
avec faveur par les deux partis. Pas un membre
<le cette chambre ne se leva pour le combattre-, à la
première et seconde délibération, et ce n'est qu'à
la troisième épreuve qu'une voix isolée se fit enten-
dre. La loi eut le même accueil à la chmnbre des
Communes, où elle fut présen~tée par M. Alderby.
sous-ministre des colonies. Adoptée le premier mars
en seconde délibération, elle traversait l'épreuve défi-
nitive, le S mars, au milieu d'acclamnations unani-

ies. Le 2-) mars elle recevait la sanction de la
reine.

Ce jour-lât était pour C~artier le plus glorieux de
sa vie, et comme Gésar, il aurait pu dire: Vri;
Vidi; Mùi Cle jour-là, se réalisait la noble ambi-
tion que dans son âme ardemment française il avait
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conçue depuis bientôt dix ans de donner à sa race
une nouvelle ferrie promi*, en la mettant pour
toujours à l'abri de toute tentative contre ses institu-
tion françaises et catholiques et en la rendant mai-
tresse de ses destinées.

Quelle admirable carrière politique que celle de
Cartier'

On peut la diviser en <deux partiesç bieni distinctes:
dans l'une, il est lFhIotnne de sa province: dans
l'autre., il est lihomnme de son pays.

Dans la première phla.se <le sa carrière politique,
il conisacre son talent à donnler à ma province fran-
çaise les institutions sociales, politiques et religieuses
dont elle a besoin pour s'affirmner et garder sa plaIy-
sionoînie particulière. ("estainisique,esi su qualité de
secrétaire provincial pour le Bas-Canada, en l856,
pendant la durée de l'ail ini st ration M*aiTeé
il lui donne des écoles normales française-s et catlio-
liques et un -onsqeil <le l'instruction publique con-
forme dans son organisation aux vSeux de s conci-
toyens et aux <désirs du clergé <le -ça province.

L'année suivante, nommé procure-ur général pour
le Bas-Canada, dans le ministère Taclié-MNacdontalif,iil s'empresse de mettre eii fore les lois françaises
dans« les cantons de l'Est, afin <'étendre le patri-
moine de sa province natale.

Mais là ne."e borne pas son ambition patriotique-.
Il a le noble désir de doter sa province d'un code dej lois civiles française et d'un code de procédure

civile française. Il prévoit qu'il va déchainer le

-I
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fanatisme anglais Qu'impborte. Il profile du con-
cours généreux que lui donne le chef du parti con-
servateur lu H1aut-Canada. "-ir3Johin-A. Mac Donald
pour assurer a .sm prvince la dosroiî<e ses
loisfrtîaies et fait accepter *si î'npiet lpar le luar-
lement., en dépit d*une forte et vigoureuse opposition.
Ce travail de codification e2t confié aux trois juges
Caron, I>ay et Morin, et lorsque leur travail est ter-
mîiné, il réussit à1 le faire sanctionner par le parle-
nient en l$65. Il triomiphe c-n;"re <lanç cette cir-
constance de tous les obstacles, et gratifie ainsi sa
province de deux codes <le lois, mionumients imipéris-
sables dlu génie de ffl race et digues <le liii donner
dans le mnonde la lblace la iblý: eniviable

Il est encor'e l'hîommîe le sa I»rovinice qjuanîd il
lutte de 1 8>54 ù 186-1 contre (Ceorges Brown qui veut
ravir au lias--Caniada ses écoles françiaise et catîtoli-
que% et lui iim>oser des écobles neutres pour lui faire
perdre sa langue et sa foi, et que penîdanît ces <lix
années il travaille avec uuie énergie incompamrable à
assurer Foeuvre de la conférdé-ratin, et à placer ainsi
ma race comume <lains uit rtîateau-lurt, inexpugnable.

Mais cette oeuvre est à pe-ine établie qu'il devient
lihomnme <le soin pays, et met ai son service t4butes
le,% rmources <le son activité inlassable, de sa vaste
intelligenîce, et <le son inépuisable dévouement, Il
considère dléjà <lue la confedération qu'il vient de
fornior nîest pas assez granide et il la veut plus vaste
et plus étendue- Il rêve de F*étendre des limites de
l'océan Atlantique à l'océan Pacifique, et c'est à la
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pour-uite le cet idéal de graudeur et de prospéritée
qu'il va maintenant r-nisacrer toute son énergie.
Son activité devient alors sanas bornes, et il semble
qu'il veut à tout prix réparer le temps perdu dans
de mesquines querelles de race et de religionî sus-
citées dans le paseé contre sa province. Le but à
atteindre est difficile, mais l'effort pour lui n'est
-ien, le ternue es«t tout.

IA première questioni qui le préoccupe, c'est F*admat
des Territoires du Nord-O uest, et leur annexion au
Canada- Il a hâète d'ouvrir à la civilisation ces
imimesexs territoires et <'offrir aux pop~ulations de
l'Europe ces plaines d'une étendu(- étonnante et
d'une fertilité merveilleuse. Le 12 octobre- 186,
le gouvernement canadieni le délègue là Londres,
avec son collêgue danms le ministère, M. M.%acI>ougall,
dans le but de mener A bon terme cette entreprise
et de niégocier cet achat aver La compagnie <le la
Baie d'Hudson qui pri-tendait eun être le prop>riétamire.
Les négociations en soxmnt longues et pénibles, le prix
demandé par la compaugnie- cinq millions-ne pou-
vant être acoepté Finalement elles ont un résultat
heureux, grâce A1 l'intervention du gouvernemenît
impérial. La compagnie en vien! A des t ermnes plus

jflivorab)les-ý elle comment -à céder ses droits sur tous
eu tet Mioires pour la somme de trois-cent-mille louis
payables danis le lapq de quarante amis, à la condition
cependant de conserver s postes de pêche et de
chasse ainsi que ses comptoirs et de rester pro>-
priétaire d'un vingtième des terres du Nord-Ouest.

-I
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Cartier les accepte, et ces vas;tk$ territoires passent
ain)si sous le contrôle du gouverneniejt du Canada.En 1870, une partie de ces territoires en est détach1éeet constituée el, province sous le nom de"I provincedu Manitoba ' (nomi indien qui signifie "'le Dieu qui
Parlk ").

Cariler entrevoit déjà la réalisation de son rêve;il lic lui reste en effet qu'à faire entrer la Colombie-.Britannique dans la coniédératiomî pour le réaliser.-Cartier est encore chargé par le gouvernement demener .on f c projet et d'entamner à ce sujetdes négociations avec le gouvernement <le la Colombie
Britannique. (Ce n'est pas une affaire facile ; lesdélégués dec cette p)rovince exigent commnieL conditioni

suhyie qasa ?loi, lit constructionl d'une voie ferrée àjtravers le-s prairies de l'Ouest et d'un chemin decolonisation du pied des Montagnes Riochieuses à laMer. Cette condition nie l'effraie pas. Loin (je hi,il leur garantit la conlstruction, d'une 1voie ferréed'une extrémité ùt l'autre, en passant par les Mon-
tagn'es Rocheuses. Sa foi invincible dans l'avenirde ce pays le fait de nouveau triompher <ie tous lesobstacles, et il réussit encore une fois à faire accepterses vues par le parlement. LA loi annexant laColonbieBritannmique A cette conditioni est adoptée.De ce moment s'accomplit l'oeuvre gigantesque qu'ilavait conçue, et l'on aurait pu (lire, en évoquant lemot célèbre <le Lo0uis XIV : 4'1 n'y a pliu dr Mon-

tagnes Rodrhngsi
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Rien d'étonnant que son prestige ait grandi
rapidement, que sa popularité se soit étendue d'une
province à l'autre et même dans le Haut-Canada où
son nom était jadis honni ; que du Canada elle ait
franchi l'Océan. Rien d'étonnant que les hommes
d'Etat anglais et même la reine lui aient témoigné la
plus haute considération, et que, témoins de ses
efforts pour faire de toutes les provinces, isolées et
sans influence pour leur commerce et leur défense,
un vaste état et une puissance destinée à rivaliser
avec les autres nations, ils aient songé à reconnaître
en lui la loyauté si lnngtemps méconnue des Cana-
diens-français, et à réhabiliter ce rebelle de 1837.

Aussi fut-il l'objet les plus flatteuses dénonstra-
tions chaque fois que pour réaliser ses va.tes con-
ceptions il se rendit en Angleterre.

A son premier voyage à Londrs, en 1 858, on eut
pour lui des égards qui d'ordinaire sont réservés aux
princes et aux ambassadeurs. Trois mois durant,
il fut l'hôte de Sa Majesté la reine Victoria, à son
château de Windsor. Sir Edward Bulwer Lytton,
ministre des colonies, qui avant de jouer un rôle
politique, s'était acquis une si grande réputation
comme littérateur, l'honora aussi de ses attentions,
ainsi que le célèbre Disraëli, qui faisait partie du
cabinet Derby, en qualité de chancelier de l' Echi-
quier.

En 1865, à son second voyage, Cartier est encore
celui des délégués canadiens qui attire le plus
l'attention. Il est le principal convive-aux diners

-I
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offerts aux délégués canadiens par le Prince de
Galles, Lord Palmerston, M. Gladstone, M. Cardwell,
ministre des colonies, Lord Derby, le duc de
Wellington, Lord Carnarvon, Lord Shafterbury,
l'évêque d'Oxford, l'archevêque d'York, Sir Ed-
mund Head, M Watkin, président de la compagnie
du Grand-Tronc, Sir Edmond Bulwer Lytton-au
banquet annuel de la vénérable compagnie des

Fishmnongers," l'une des plus importantes et des
plus anciennes corporations dont les membres se
recrutent parmi les plus hautes classes de la société
et qui compte aussi dans ses rangs des princes, des
ducs, .:s marquis. A ce banquet il est invité à
repondre à la santé des colonies aiglaises. C'est la
première fois qu'un homme politique canadien-
français est appelé à prendre la parole devant un
auditoire anglais. Cartier en profite pour répandre
des idées exactes sur le Canada et pour mettre en
relief le rôle de la race française au Canada. Il
expose les raisons qui ont fait de sa race la plus
solide barrière contre l'envahissement des idées
américaines et l'élément le plus conservateur de
l'ordre de choses établi, et il rend hommage au
clergé catholique et français qui a su attacher la
population qu'il dirige à son pays et au régime
britannique. Son discours est couvert ('applaudis-
seinents et il reçoit une véritable ovation.

Au bal de la cour, la reine s'entretint longuement
avec lui, et lui rappela, enfrançais, qu'elle avait gardé
un bon souvenir de son séjour au chateau de Wind-
sor.
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Sur invitation pressante, Cartier alla passer quel-
* ques jours au château de Lord Carnavon, A Higliclerc,

et au châateau du mnarquis~ de -Salisbury, a Hatfield.
En I 8<6, lors de son troisième voyage, Cartier est

encore le héros du jour dans toutes les démonstra-
tions organisées en l'honneur des délégués canadiens:
au banquet du Cainada Club, le 9 janvier 1867, aux
dîners de -Son Altes.3-- le Prince de Galles, de l'arcbe-
véque de Cantorbéry, le premier dignitaire dle l'église
anglicane, des lit-iiorables MIL Derby, Gladstone, etc.
A Wiiids.-or, Sa Mal«jesqtZ la reine Victoria lui parla
de ses coin 1).atriotesdans les ternies les plus affectueux
et lui dit qu'elle était très sensible ài leurs sentiments
d'att-.ctli--meit et le loyauté..

En 1i-i6,1-9, lors de son quatrième voyage en
Angleterr'e, Cartier est encore lobjet. d'attentions
spéciales aux diers donnéc's en l'honneur dles dé'ilé-
gués canadien> p-ir les iniistres, les dlues, les e(>1ntes;

aux l)anquets decs directeurs <le la colopagnie du
Grandi(-Tronce, de la corparation des P>oissonniers et
pri ncipaIement au banquet (le l'Institut coloniîal, où
M. Cla'lst bim, alors premier ministre d'Angleterre,
fit son éloge eni des ternies délicats, et au château
de Windsor. où il fut lhôte de la reine pendant
quelques jours. (1)

Tons -:,s lhommiiages. t'mus ces hionnieurs étaient

bien p)ropres ài éveiller la fierté- d«um peculelPont lu
dévouement et la loyaînté étaient reconnus d'une
iiçon si éclatante.

() 'ou%4 <Ievosi, touq tes< <ltil' ài V'oivge <le NI. Ta'«é:D--
count de Sir 9 k.-E. q<artier.

-M
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Aussi Cartier vit-il avec joie ses compatriotes l'ac-clamer au retour de chacune de ses missionsg enAngleterre, et lui témoigner leur reconnaissanîce pourles services qu'il venait de rendlre à soli pays et al sanationalité. Ce fut pour lui un triomiphe à chaqueendroit de la province (le Québec qu'il visita a soitarrivée de Londres.
Trois ans s'éen il peine écoulées depuis solidernier triomîphe en 1869, qJU'il retournait à Londres,non Pas cette fois Pour y recevoir les hi(,nîîeurs de sasouveraine, mais p>our se mewttre sous les soins d'unspécialiste dans l'espoir de se guérir d'une maladiegrv.La science fut imipuissanite onuerîml

Ilmourait loin de soni pays auquel il avait consacrévingt-quatre aimées d'un labeur ilices*nt, emupor-tanît avec lui dans la tombe l'estinme de tous sesconcitoyens sans distinction d'origine et I'atlèctionimlpérissale de ses compatriotes. Sa mort fut celled'un croyant sinicère et conivainceu eni la foi qui avaitété l'inspiratrice de toute sa vie.
Déjà le Canada reconnaisant a élevé en l'honneurde cet homme illustre un mo11nment, digne de sagloir- sur le site du parlement, à Ottaw~a, maisMontréaî, qui doit son étonnant progrès àla politiquede Sir (1eorges CJartier, a tenu aussi à honorer saMémoire ein lui élevant au Pied du Monàt-Royal unmonluinemît, somptueux, qui sera inuuguré le 6 sep-teînbre 1914, à l'occasioii du centiè%me aniliversaire

(le sa naissance.

à



L'honorable Sir Etienne Pascal
Taché

Grâce à l'établissement du gouvernement respon-
sable et à l'entente de tous les hommes de bonne
volonté dans les deux provinces (lu Haut et du Bas-
Canada, le r-gime inauguré en 1841, sous la nouvelle
constitutioi, ne fut pas longtemps un système d'ex-
clusion et d'ostracisme. Il devint bientôt un régime
de réhabilitation, de justice et de réparation pour
la population française du Bas-Canada.

Cette nouvelle ère commença le 15 septembre 1842
lorsque les chefs politiques de la population française
de cette province, Lafontaine et Morin, furent appelés
par le nouveau gouverneur, Sir Charles Bagot, à
coopérer d'une manière digne et efficace à l'adminis-
tration des a'aires publiques et à former avec M.
Baldwin un nouveau gouvernement dont le prin-
cipe était de donner justice égale à la population
française du Bas-Canada comme à la population
anglaise du Haut-Canada, et qui se signala en fai-
sant abroger ou amender, en 1843, les ordonnances
vexatoires et tyranniques passées ei 1839 par le
conseil spécial du Bas-Canada.

Elle se continua sous le ministère Viger-Draper à
qui revient l'honneur et le mérite d'avoir fait voter à
l'unanimité par le parlement, en 1845, deux adres-
ses à la reine, la priant : l'une, d'accorder l'amnis-
tie à ceux qui avaient été impliqués dans les troubles

-I
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de 1837-8; l'autre, de rappeler la clause de la cons-
titution qui proscrivait l'usage de la langue française
dans le parlement, et qui furent toutes deux écou-
tées, l'une en 1840, l'autre en 1849 par le parlement
impérial.

Elle atteint son apogée sous la seconde administra-
tion Lafontaine-Baldwin, qui eût la gloire de faire
voter par le Parlement, en 1849, une indemnité aux
victimes qui avaient souffert de l'insurrection de1837-8.

On peut dire aussi que (le l'union des deux pro-vices date cette ère de progrès et de développements
dans toutes les sphères de l'activité humaine qui n'acesse de s'accentuer jusqu'à aujourd'hui et que c'estde cette époque que les grands projets qui ont con-tribué au bien-être, à la prospérité et au bonheur dupays ont été menés à bonne fin ou ont eu un com-menceient. de réalisation, tels que la construction duchemin de fer du Grand-Tronc et lu pont Victoria

qui devaient donner une route et un port d'hiver aucommerce océanique et lier l'Ouest à l'Est; l'anmélio-ration de la voie maritime du Saint-Laurent par laconstruction <le canaux; l'établissement de lignes denavigation transatlantiques ; l'abolition de la tenure
seigneuriale qui gênait le développement du Bas-Canada; la déclaration du libre-échange entre leCanada-Uni et les provinces maritimes,et de la liberté
de navigation sur le Saint-Laurent pour les vais-
seaux de tous les pays étrangers; la création d'une
force militaire pour la défense lu pays; l'ouverture
de grandes routes de colonisation, telles que le che-
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min Taché; le projet de la construction du chemin
de fer Intercolonial qui devait relier les provinces
maritimes avec le Haut et le Bas-Canada.

Chose singulière et remarquable, ces progrès
étaient dus à des gouvernements dont les chefs pour
le Bas-Canada étaient précisément ceux qui en 18.7
avaient selon l'expression (le Sir Adolphe Chapleau,

troné de balles le drapeau anglais pour respirer un
pen l'air de la liberté ", et qui avaient lutté pour le
triomphe d'un principe que l'Angleterre, mal dispo-
sée envers les Canadiens-français, ne voulut pas recon-
naître alors : le droit de déterminer et de voter cha-
que année le salaire des fonctionnaires, mais qu'elle
reconnut plus tard en 1847, lorsqu'elle sanctionna
la loi passée en 1846 par le gouvernement Viger-
Draper établissant une liste civile permanente pour
remplacer celle que le gouvernement impérial avait
établie par l'Acte d'Union.

La connaissance de tous ces progrès accomplis
dans l'intérêt des deux provinces et pour l'avantage
de la métropole, et le récit de cette grandiose mani-
festation d'entente cordiale qui eut lieu à Québec, le
5 juin 1855, à l'occasion <le la translation selennelle
des restes mortels des soldats anglais et français
morts sur le champ de bataille de Sainte-Foy, sur le
site même où s'élève le monument les braves le
1760, ainsi que celui des fêtes qui eurent lieu
en 1856, dans le Bas-Canada, au milieu <le l'en-
thousiasmne général, pour célébrer le succès des
armées alliées de la France et <le l'A ngleterre, à
Sébastopol, pendant l'administration McNab-Taché,
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émut le gouvernement impérial et le ramena à (le
meilleurs sentiments envers les Canadiens-français.

Il comprit qu'il avait été trompé du premier au
dernier par ses hauts fonctionnaires envoyés pourgouverner le Bas-Canada avant l'union et que les
Canadiens d'origine française étaient les meilleurs
sujets de l'empire. Il se fit dès lors un devoir
d'appeler les chefs de la nationalité française au
Canada aux honneurs qu'il avait réservé jusque là
aux hommes illustres d'origine anglaise.

Déjà la reine Victoria, avait honoré Lafontaine
et l'avait nommé baronet. Elle allait bientôt appelerM. Taché à une autre distinctioni honorifilue, etcette fois c'était Sa Majesté elle-même qui devait la
lui conférer en son château de Windsor.

En octobre 185S, M. Taché, à la demande deCartier qui était alors en Angleterre avec MM.
Galt et Ross, délégués du gouvernement dont M.
Cartier était le chef, se rendit à Londres. Aucun
historien nous donne la raison de ce voyage, mais il
est à peu près certain que c'était dans le but d'aider
M. Cartier et ses collègues à déterminer le ministère
impérial à consentir à donner au gouvernement
canadien l'autorisation de faire des démarches dans
le but de faire accepter par les provinces anglaiseâ
du Canada l'idée d'une confédération.

Nul, en effet, ne pouvait mieux aviser le gouver-
nement de la métropole dans une question aussi
épineuse et aussi grave, et ne pouvait mieux l'en-
gager à prendre la ligne de conduite que lui suggé-

a.
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rait Cartier et ses collègues. Il avait acquis au cours
des dix dernières années la plus grande expérience
politique, après avoir fait partie des administra-
tions Lafontaine-Baldwin, Hincks-Morin, McNa'>-
Morin, McNab-Taché, Taché-McDonald, et occupé
avec la plus grande distinction les charges les plus
variées et les plus difficiles : celles de commissaire
des terres, des travaux publics, de receveur général,
de président (lu conseil législatif. Il était en outre
retiré de la vie politique depuis un an, et possèdait
la confiance de tous les partis politiques.

Les plus grands égards attendaient M. Taché à
Londres. Le 13 novembre il avait l'honneur d'être
reçu en audience par la reine Victoria, et le 27 du
même mois, il était mandé au palais de Windsor par
Sa Majesté qui désirait lui décerner elle-même le
titre de che'alier que le gouvernement impérial
venait de lui conférer.

La cérémonie fut imposante ; le prince Albert, le
royal époux de Sa Majesté, et le prince Alfred, le
deuxième fils de la reine étaient présents. Au
moment où M. Taché se prosternait pour saluer la
reine, celle-ci lui tendait les deux mains et lui
disait :" Levez-vous, Sir Etienne ".

Quel bonheur pour Sir Etienne Taché de se voir
ainsi honoré, et de penser qu'il était, en même
temps que son compagnon de luttes d'autrefois,
Cartier, l'objet des plus grands égards de sa digne et
bien-aimée souveraine ! Quelle joie aussi pour ses
compatriotes d'apprendre que leur loyauté et leur
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dévoueînexît envers la Couronne britannîique rece-
vaient ainsi le plus noble et le plus éclatant tiémoi-
gmîage, lorsque leur ardeur ài voler à la frontière, eîî
1775 et eia 1-S12, pour repou.9er l'invasion améri-
caine, et 1e3 protestations solennaelles des Plessis et
des- Paiàineiu n'avaient pas suffi pour enîpéc-lier le
gouvernement impérial d'écouter les gouverneurs et
le pairti oligarchiiqu- (lui les avaient sans cesse
representés, comme des fauteurs <le discorde, des gens
imibus dles doctrines de la ré-volution française, et
des ennemis irrécconciliables de la domination
anglaise.

O.n raconte que notre historien Garneau, (lui
avait été le secrêt -ire dle 11. Viger ;à Lonîdres, l>en-
dant sa missiona ei Angleterre ei 183 1, en apiprenant
lit nouvelle (les hon~neurs rendus pair Sa Mjst
Sir Etienne Taché et à M. (Caitier, en fut si ému
qu'il en pleura dle joie.

Sir Etienne Tache méritait bien cette insigne con-
sidération de sa souveraine. P>endant toute sa car-
rière politique il avait fait p)reuve <le la plus grande
prolbité, du plus grand d( sintkresseîat et du plus
ardent patriotisme. Sa loyauté et sont attachement
à l'empire britannique étaient universellemîent recon-
nus ; il en avait donné la p)reuve la plus magnifique
lorsqu'en 1812, à peine âgé de 17 ans, il s'était en-
rôlé comme enseigne dans la milice canadienne pour
défendre son pays ontre l'armée américaine dans
son expédition contre le Canada, et avait fait noble-
ment son devoir, -1 la bataille de Plattsburg, pour

L
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fai re triomphier le dlrapeCau anglais il les avait
auLqi jîroclanmf de lit manière la plus éclatamte, le
jour où laiîanut, dle cté tout esrtde parti, il appuya
en Chanibre l'Acte de la milice îîrê.seité eni 1843 lpar
le gouverneinent. Viger-Draper et pbronionça; cxs iné-
mnorables paroles:

"Si une bonnme orga.nis;ation <le la ildice est, si
nécessaire, pbourquioi le gouvernemeit, a-t--il, depuis
nos malheureux troubîles de 1837 et :3, latissé tomîmber
cette arme <le la défense nationale ? -Si le~ giouv#,r-
nememnent a cru voir un sviinpUtimmme dedsaftim
générale chez nos coinpatriotes dans l'acte 'lie quel-
ques centaines Hm*lonitmnes qui on!t p»ris les armnes.
pous4s au déep i a-r des administrations flétries
et condamummé-es p ar les premiiers lion ies d'A gleterre,
le gou verneni<'nts'e.st tlronié- qua t r-vinsgt -li x à cen t
mil1le lion ies conîi Knt~ la niiie (-a 8 à;mdiem,,lie étau-mult
là et n'ont pas bo)ugé; ils ont continué à -wbuffrir. i
etendre, à espérer. 'Si lit muass;e <-ùt été- entiremenmt
désaffectiolnée, comnme muos ennIemuis se- sont plu
charitablement a le publier, il s'en fût suivi des

t!conséqkuenicesý incalculahles. Il serait à désirer (lue
le gouvernemenitvoulùt enfin, tout dle lbon, ouvrir
les veux et nious rendre justice ; et, oubhiami et notre
orgline etl"immîpatiemîce de quelques-uns des nôtres,
nie plus se ressouveniu que dles services réels qlue
nous lui avons rendus; nie pulus se ressouvenir qjue
de ces jours <le gloire où nous avons combattu Ilur
le maintien de ses îxmsessimoss sur ce continent ; que
de ce jour mémorable où trois ou quatre cents lionu-
mem tous Canadiens-Français, depuis le commandant
jusqu'au dernier trompette, se couvrirent d'une gloire
immortelle en repoussant les efforts d'unie colonne

-I



216 L' YNORABI. TACHÉ

de plus de huit mille combattants, préservant par là
le sol de la patrie <le la souillure de la trace des pas
de l'étranger. Ce que nos pèresont fait, ce lue nous
avons fait nous-mêmes pour la défense de cette colo-
nie, nos enfants seraient encore prêts à le faire, si
l'on voulait rendre justice au pays. Notre loyauté
à nous n'est pas une loyauté de spéculation, de louis,schellings et deniers, nous ne l'avons pas constan-
ment sur les lèvres, nous n'en faisons pas un trafic.
Nous sommes danis nos habitudes, par nos lois, par
notre religion, comme l'a très bien remarqué mon
honorable ami pour la cité <le Québec, monarchistes
et conservateurs. Tout ce que nous demandons,
c'est lue justice nous soit faite ; et, si un ennemi se
présente, vous verrez nos légers et joyeux bataillons
voler à sa rencontre cousine à un jour de fête et pré-
senter hardiment leurs poitrines au fer (le l'assail-
lant. Mais, diront nos détracteurs, vous êtes des
mécontents: un membre qui n'est pas à sa place
nous disait, il y a quelques jours. vous êtes intrai-
tables; vous êtes des rebelles, nous diront les ultra !
nous possédons seule la loyauté Iar excellence.
Mille et mille pardons, messieurs, traitez-nous comme
les enfants d'une même mère et non comme des
bûtards: un peu plus de justice égale, non dans les
mots, :nais dans les actes; et je réponds que si
jamais ce pays cesse un jour d'être britannique, le
dernier coup de canon tiré pour le maintien de la
puissance anglaise en Amérique le sera par un bras
canadien. Mais si tout le monde convient que la
milice est nécesaire, je dois dire que pour rendre
cette arme efficace et telle qu'elle doit être un bou-
levard impénétrable contre l'agression étrangère, il
importe de faire quelque chose pour le peuple, pour
ce peuple qui souffre depuis si longtemps. Il faut
que l'administration, quelle qu'elle soit, agisse de
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manière .1 ce que l'oit ne voie plus danm cette

cone os enom dsuesbianqsayant
damschaun d se memres quelesquesoient sn

orgie t acroyance, le êe rieaxfaveurs

Il vai dnnéenore un nuvelepreuve de sa
loyaté om-lueson1wenie son cmmechef du

Bas-Canada dans le guuversieinent MeNaS-Tactié lut
de réorganiser la milice et dIétalblir une force voloni-
taire de cinq mille hommes-

Deux ans pblus tard, en 186), Sir Etienne avait
l'honneur d'être nommé aide-de-campl de SaMajesté
avec le grade le colonel dans l'armnée anglaise, et la
mê-me année il accompagnait le Prinice de G~alles
dans sa tournée oficielle au (aad.

En se retirant <dans 'ta vie privée, NI Taché était
loin de penser qu'après avoir joui de sept anisées-, <le
paix et de traniquillité au sein de sa famille il lui
faudrait faire de nouveau, acte d'abnégationm et de
patriotisme, et reparaitre sur la scène politique, en
cédant aux instances pressantes de ses anciens amis
et collègues, MM. MacDonald et ('ailier, qui étaient
convaincus qu'il était le seul homme capable de
constituer un gouvernement durable et de mettre fin
aux défaites sucesves des partis en lutte.

Tout autre aurait été le résultat attendu, si un
compromis entre les chefs <les deux majorités hos-
tiles du Haut et du Bas-Canada n'était venu sauver

<hTumoe Leda ... L'mme ws, p. 21&.

là
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la situation et si la confédération de toutes les pro-
vinces anglaises n'avait pas été a-elbîtée- par les chefs
du I laut-Canada.

"En> trois ans, dlit Turceotte, qru.itre! imiiisères dillé-
reins avaient été condamnés, et dJeux élections géné-
rales avaient eu lieu sans rétablir lharmonie. Les-Q
affai res avaient langui, lat législation avait souffert
de la chûtedes diverses aid mninistrat ions, et les discus-k sions étaient devemnies de plus en p>lus acerbe-s. Le
Ilauit-ama<la nie cessait (le demnder, dans la repré-
sentation répartied Ir- lat population, la réparation
d'une injustice grave ài son opinion ; le Ba-; C'anada
Voulait de son côté conserver la position d'égalité que
lui ronsacrait la constitution. afin de n'étre pa.s à la
merci <le l'autre p>rovince. Cet état Cle cios"s lie pou-
va it se continuer sansu lever q uelque compldication
grave. Il fallait ti1(11" un) ChaLlj7nget, Les chefs< des
deux partis -4e donnèrent la main afin <le sauver la
pbrovince lu péril éineniiist qui la menaçait. C'ommecela se fit lors (le la coalition McNah-Tach,é de
hommnies jusqu'alors ennemis acharnés se firent dles
convessionpls muutuelles, et s'unlirenIt dhans un but coin-
mt>s pour le bieni public.

9Le; négociations furent d'abord entamées entre
MI. Brt)wn d'u> côté et NMM. John-A. MdIc)on.ald et
Gaît <le l'autre. MMN. Tachéà et Cartier v prirent
ensuite part. M. Brown aurait voulu réformier la
représentation en prenant la population pour base
mais voyant l'impossibilité de faire triompher ses
opinions, il consentit à discuter un projet de confe-
dération. Après de longues délibérations, les chefs
conclurent ut> arrangement., par lequel le gouverne-
ment s'engageait -1 présqenter à la sesion prochaine
une mesure qui introduirait le principe fédéral, et
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qui contiendrait une clause p~ermettaInt aux autres
provinces d'entrer dans la confédérationi; le gouver-
neient devait enivoy)er decs délégués dans les provini-
ces et en Angleterre, dans le but d'opérer une union
fedérale de toutes les provinces." (1)

(Ce fut Sir Etienne qui, enî sa qualité de chef du
gouvernement, soumnit le projet au conseil législatif,
sous formnn rse à la reine, et qui le lit adopter
par cette chambre sur une division de quarante-cinq
contre qu inze. Il prononça à cette occasioni uI
magnifique discours.

Si Von voulait, disait-il, demeurer anglais et
iiionaLrelmistesq. si l'on désirait transmettre ces avan-
tages a nos <lescen<lants, la confédération était <'une
absolue n:écessité. Le- noble chevalier pa~aensuite
en revue le-s difficultés survenues enître les partis, la
chûte desq diverses ailini strations. Il ajouta que le
projet de constitution conservait au Bas-Uaînada son
autonoe etue- qles ilstpourritn ece luéaisur-
auonmi e ou e.sules ilnstritonrcqu l étairn

veilane ié(--mrt ixurles p)ré.server die tout dlain-
ger. Parlanît de la situation des Anglais du Bas-
Canada, il déclara qu'ils ne devaient avoir aucune
crainte que la majorité commnit des injustices envers
eux ; les Canadlienis-français s'étaient t.oujours mon-
trés tolérants et généreux. (2)

IA, travail qlue dut s'imposer Sir Etienne pour
mener à bonne fin ce projet, à la conférence de

(1) Turti. : Ue Ckmsde mmur PLT<a, 1 S1.
(2) Jdam, >. W4.
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Québec et au conseil législatif était trop lourd pour
son âge avancé. Il sentit ses forces s'épuiser et
bientôt la mort vint l'enlever à l'estime de tous les
partis et à l'affection de tous ses compatriotes au
moment même où il venait de leur assurer une exis-
tence et une destinée glorieuses. Il mourut le 31
juillet 1865, à Saint-Thomas de Montmagny, sa pa-
roisse natale, en donnant l'exemple de la plus
grande foi en la religion catholique qu'il avait tou-
jours aimée d'un profond amour.

Ce grand patriote peut être cité comme un exemi-
ple de ce que peut faire le travail, l'énergie unis au
talent. Comme Franklin, Sir Etienne Taché s'est
élevé aux plus hautes fonctions sans avoir eu l'avar.-
tage de recevoir dans sa jeunesse une forte instruc-
tion, par la seule ressource de ses qualités, et comme
lui, il dut uniquement son succès à la persévérance
qu'il mit à s'instruire lui-même.

Comme orateur, M. Taché a laissé plusieurs dis-
cours entre autres celui sur la milice dont nous
avons cité un extrait, et celui qu'il prononça lors de
l'inauguration du monument élevé en l'honneur des
Braves de 1760, sur le chemin de Sainte-Foy.

M. Taché a aussi laissé quelques écrits remarqua-
bles. (1)

(1) Voir: P. G. Roy: L. famille Taché, p. 172.



L'honorable SirHector Langevin
Le peuple canadien-français honore encore et ho-

norera longtemps les hommes politiques qui, en 1864,
ont eu assez de largeur de vues pour se concerter et
s'entendre dans le but de faire du Canada un grand

pays capable de rivaliser avec la république voisine
et les états de l'Europe, mais s'il les confond, dans
un même sentiment d'admiration pour l'ouvre qu'ils
ont accomplie, il ne peut oublier qu'il doit une recon-
naissance spéciale à ceux de ses chefs qui ont ferme-
ment travaillé à lui assurer les avantages inestimables
dont il jouit depuis la confédération.

Au nombre de ces chefs, après Sir Georges Cartier
et Sir Etienne Taché, le premier à mentionner est
Sir Hector Langevin.

Il fut en effet le plus actif auxiliaire <le Cartier,
dans la tache que ce dernier avait entreprise de
réaliser la confédération, et son infatigable compa-

gnon de travail dans tout ce qu'il fallut faire pour
mener ce projet à bon terme.

A la conférence de Charlottetown. tenue le 1er
septembre 1864, il est chargé avec Cartier, par le
gouvernement Taché-Brown-McDonald, dont il
était un des membres, d'engager les représentants
des provinces maritimes à venir à Québec discuter
dans une nouv'i conference avec le gouvernement
du Haut et du Bas-Canada le projet d'une confédé-

-I
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ration de toutes les provinces anglaises de l'Amérique
du Nord, de préférence à la confédération des pro-
vinces maritimes seules qui était l'objet principal de
cette conférence ; il s'acquitte avec Cartier de cette
mission et remporte avec lui le plus grand succès.

Quelque temps après, en octobre de la mme
année, il assiste en sa qualité de membre du gou-
vernement aux séances de la conférence de Québec,
où sont. réunis les délégués des provinces maritimes
venus pour élaborer le projet de confédération pro-
posé par Cartier. Le but à atteindre est des plus
importants. Il s'agit de constituer des provinces
autonomes et de donner à ces provinces un parle-
ment central. Le rôle des représentants du Bas-
Canada à cette conférence est surtout. difficile. Le
devoir leur incombe de protéger les droits de leur
race dans toutes ces provinces, et au parlement
central. Ils sont à la hauteur de leur tâche, et ils
justifient la confiance que reposent en eux leurs
compatriotes. Le projet est élaboré selon leurs vues
et leurs désirs.

En 1866-7, il est encore délégué avec Cartier par
le gouvernement Belleau-Brown-McDonald, le der-
nier sous l'Union, à la conférenre <le Londres, où
sont réunis les représentants de toutes les provinces
qui ont accepté la confédération ; cette mission n'est
pas moins difficile ; il s'agit pour eux <le veiller à ce
qu'aucune convention adoptée ai la conférence de
Québec ne soit altérée. Il en est ainsi, et le projet
soumis au parlement impérial reste le même quant
aux garanties données à la race française.
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Tous deux furent récom-pensés de leur dévouement

dans cette oeuvre.
En 1868, Sir Georges (Cartier fut créé baronnet et

Sir Hector nomnmé compagnon de l'Ordre du Bain.

Ce n'était pas la première fois que Sir Hector Lan-

gevin était délégué en Angleterre. En 18.58, alors

qu'il était maire (le Québec, le coniseil inuiici<'ftl de

cette ville l'avait aussi chargé dle se rendre à Londres

pouim s'orcuper d'une question qui intéressait forte-

mnent cette ville, la construction (lu chemin dle fer

de lat rive nor-d du S.-,unit-Littrent, enitre 'Montréal

et Québec, et induire les capitalistes aniglais à mettre

leurs c-alit.-aux dans cette entreprise. (1)

Il v retournia, en 1879, pour demander au inii dut

gouvernemient Me Donald aux autorités i mp~ériales

d'enijoinidre atu gouverneur-méniéral du ('aniada« le

sanctiomiief l1 <test itut ioi dlu lieutenanit-gouvernieur

le lat province de Québe, lI<)oral>le Luc L-etellier

le (lt..us,<ui s*était. a1viséý de démettre dle ses

fonctionis le iniistère <de cette pviealors qu'il

p<ssé<lait lit confiance <lel h iil mnajorité' (le la

<léputationi. Les auitorité., impériales accédlèrent à

sa dlemiand<e.
Sir Ilcctor- Lanigevin ét4ait bien l'homme coupe-

tent pour rn mn)ldir avec succs res diverses missimis1.

Des 1858. il avait souttenui au parlement et dans le

Cttîiir cil Cx-mada qu'il avait fond<é Il Quiebec, uin

(1) Il lut accomIxigné danM% cette mission Ilur M. Nalioléon
Çawaalt., avocat de la comnuignie, qui dlevait devenir j>lu~. tard
jiuge-t.c-ef de la Cour Supérieure, à Québec.



224 L HONORABLE LANGEVIN

an auparavant, le projet de confédération soumispar le gouvernement Cartier-McDoniald, et il avaitcombattu avec énergie le projet d'union fédérale desdeux provinces unies, soutenu par Geo. Brown et sespartisans. Il avait pris aussi une part très active àtous les débats importants qui s'étaient élevés auparlement pendant les dix dernières années del'union. Il avait été l'un des plus ardents à réclamerla construction du chemin de fer de la rive nord, etavait traité ce sujet dans son journal et au parlement
avec une clarté et un sens pratique remarquables.

La question Letellier lui avait aussi fourni l'occa-sion de se distinguer au parleinenît par sa scienceconstitutionnelle. Comme l'un des auteurs de laconstitution de 1867, il fut le plus empressé à dé-noncer l'atteinte portée à cette constitution par l'actedu lieutenant-gouverneur Letellier, et le plus éner-gique à réclamer sa déchéance.
A la mort de Sir Georges Cartier, en 187-, SirHector Langevin fut appelé par le premier ministre,Sir John A. MacDonald, à le remplacer comme chefde la province de Québec dans le ministère fédéral.A l'exception des quatre années le régime libéral,de 1874 à 1878, il conserva ce poste d'honneur jus-qu'en 1891, date de sa retraite dans la vie privée.Comme tel, il est juste de dire à sa louange qu'il fûttoujours très dévoué aux intérêts de sa province etde sa nationalité, et, à l'appui de cette assertion, qu'ilnous suffise de rappeler le mémorable discours qu'ilprononça au parlement d'Ottawa, en 1890, I orsque
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Dalton MacCarthy s'efforça de faire disparaître de
la constitution les garanties accordées à la langue
française dans les territoires <lu Nord-Ouest.

En 1881, Sir Hector Langevin avait l'honneur
d'être fait chevalier commandeur de l'ordre de Saint-
Michel et de Saint-Georges.

Bien peu d'hommes de sa race ont eu au Canada
une plus belle et plus utile carrière politique.

Sir Hector a publié au début de sa carrière deux
ouvrages: l'un pour faire connaître les ressources de
notre pays, en France, lors de l'exposition de Paris
en 1855, qui a été très apprécié par le jury à cette
exposition; l'autre sur notre droit paroissial qui
fait autorité devant nos tribunaux.

-I



L'abbé Louis-Jacques Casault
Le 21 septembre 1854, avait lieu à Québec une

manifestation dont la solennité et la splendeur
n'étaient égalées que par la grandeur de l'objet qui

ét ait la cause.
"ur là, en effet, on célébrait en présence de

lgin, gouverneur du Canada, des ministres,
êques, des députés et d'un grand nombre de

* es et de citoyens la fondation de !a première
université française et catholique du Canada, de
l'Université Laval qui fait la gloire de notre natio-
nalité et des prêtres du séminaire de Québec qui
l'ont fondée.

" Depuis longtemps, nous dit Turcotte, les hommes
éminents du pays éprouvaient le besoin d'une

"université catholique et française. Ils voyaient
avec regret la jeunesse canadienne forcée d'aller
étudier les hautes sciences dans les universités
étrangères et leur demander (les diplômes de
capacité. Ils sentaient également le besoin d'élever
le niveau des études collégiales. C'est encore le
clergé canadien qui se chargea de combler cette
regrettable lacune. Déjà Mgr. Hubert, évêque

"de Québec, avait formé le projet de donner aux
"études plus d'extension, par l'établissement d'une
"université catholique, mais les nombreuses diffi-
"cultés qu'il rencontra le forcèrent à abandonner

ces nobles aspirations. Le même projet fut agité
"plus tard. Mgr. Boiýrget, évêque de Montréal,
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suggéra le premier l'idée de demander au sémi-
" naire de Québec de mener cette entreprise à bonne

fin ; les autrcs évêques approuvèrent cette excel-
lente suggestion. A la réunion du premier concile
provincial, ils formèrent tous des vSux pour que

"les catholiques de la province puissent jouir d'une
haute institution adaptée à la croyance et aux
besoins des catholiques."

A l'appel de leurs guides spirituels, le supérieur du
séminaire, M. l'abbé Casault, et les directeurs de cette
institution qui déjà depuis deux siècles avait rendu
les plus éminents services à la religion, aux lettres
et aux sciences, ouvrirent leurs cœurs et résolurent,
pour répondre à leurs voux de consacrer les ressour-
ces de cette institution à l'érection de l'université
désirée.

La tache était lourde; cependant M. Casault n'en
fut pas découragé et il fut heureux d'y consacrer son
énergie et son dévouement.

Son premier soin fut de solliciter la recommanda-
tion de Lord Elgin et de ses ministres, afin d'ob-
tenir (lu gouvernement de la métropole l'érection
civile. Lord Elgin hésita longtemps. Il admettait
que les Canadiens-français avaient, comme leurs
concitoyens d'origine anglaise, droit à une université,
mais il considérait que les universités étaient déjà
trop nombreuses. Un instant même, il voulut
exiger des évêques l'engagement que de nouvelles
chartes ne seraient pas demandéos d'ici à longtemps ;
M. Casault résolut toutes ses objections et obtint
facilement sa recommandation et celle de ses mi-
nistres.
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Fort de cet appui, M. Casault se rendit ensuite en
Europe, au cours de l'année 1852, dans le but de
solliciter au nom du séminaire de Québec l'érection
civile et canonique de la nouvelle institution, et
d'étudier avec soin les principale,- universités de
France, d'Angleterre, de Belgique et d'Italie. Grâce
à la puissante recommandation de Lord Elgin et de
ses ministres, M. Casault obtint facilement de Sa
Majesté une charte royale, avec tous les privilèges
des universités de l'Euiope. Cette charte fut signée
le 8 décembre 1852.

A Rome, il éprouva quelques difficultés à obtenir
l'érection canonique. Le Saint-Siège lui manifesta
certaines anxiétés sur le succès de l'entreprise ; toute-
fois Pie IX cèda à ses instances et à celles des
évêques.

Le succès complet de sa mission répandit la joie
au sein de toute la population catholique et fran-
çaise de la provir.ce et, à son rctour, il fût l'objet
d'une touchante réception de la part d'une foule de
citoyens de Québec, des professeurs et des élèves du
éminaire de Québec.

Sa tâche n'était pas terminée. Il lui fallait
rédiger les programmes et les règlements pour les
facultés de droit, de médecine, de théologie, et des
arts, faire le choix des professeurs et pourvoir à tout
ce qui était nécesaire à l'enseignement des sciences.

Il se mit à ce travail avec tant d'ardeurque deux
ans lui suffirent pour faire cette organisation. Le
21 septembre 1854, l'Université Laval pouvait être
inaugurée.
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Elle fut désnrmais l'objet de ses sollicitudes con-
stantes et il consacra à son succès les sept dernières
années de sa vie.

Le souvenir de cet homme de bien et de ce prêtre
zélé dont toute la vie fût dévouée à la cause de
l'instruction et aux intérets de l'église catholique
àn'est pas prêt de s'effacer ; il vivra tant que la
population catholique et française de la province
suivra la route que lui trace la grande croix qui
domine le dôme de cette institution et qui brille
comme un phare au dessus du promontoire de Qué-
bec.



L'honorable Ulric-J. Tessier
L'indemnité à ceux qui avaient subi des pertes lors

de l'insurrection de 1837-38, et la représentation
au parlement d'après le chiffre de la population res-
pective des deux provinces ne furent pas les seules
questions qui excitèrent les passions et les animosités
entre le Haut et le Bas-Canada, sous le régime de
l'Union; celle du siège du gouvernement en fut une
autre qui divisa le plus les esprits et causa le plus
d'embarras aux gouvernements de cette époque.
Elle commença à -tre agitée en 1842, et ne fut
définitivement réglée qu'en 1360.

De violentes protestations s'élevèrent d'abord lors-
que le ministère Lafontaine-Baldwin, inspiré îar le
bon sens et l'intérêt public, lit adopter par le parle-
ment une adresse à la reine la priant de choisir
Montréal, "la cité la plus riche et la plus populeuse,
"le centre commercial entre les deux provinces, le
"port où finit la navigation par mer et ou commence
"la navigation par canaux, le centre les communica-
"tions avec les Etats-Unis par le lac Champlain et
" la rivière Hudson ", comme la capitale, de pré-
férence à Kingston, petite ville d'aucune importance
qui n'avait aucun titre à ce privilège, mais qui était
la plus apte à servir le but d'anglification visé par les
auteurs de la constitution de 1840. Le président du
conseil législatif, un ministre du Haut-Canada, un
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député anglais de Montréal donnèrent leur démis-
sion, et treize autres conseillers législatifs du Haut-
Canada laissèrent leur fauteuils. L'agitation se con-
tinua en dehors du parlement.

Les mêmes protestations s'élevèrent lorsqu'en
1856, l'assemblée législative, lassée de siéger alter-
nativement i Québec et à Toronto, comme il avait
été déterminé en 1849, à la suite de l'incendie du
Parlement par la population anglaise de 'Montréal
indignée de l'acte d'indemnité adopté en faveur desvictimes de 1837-38, décida qe Québec serait la
capitale permanente après 1859, et que l ministère
McNab-Taché, cniformément à la décision de la
chambre, introduisit dans le budget une sonme de
$200,000 pour l'érection des édifices publics à cet
endroit. Trois ministres du Haut-Canada donnè-
rent leur démission ; trente-trois députés de cette
province votèrent contre cette proposition, et le
ministère fut obligé de se démettre entièrement et de
se reconstituer. De son côté le conseil législatif
refusa de voter les subsides, à moins <lue l'on ne
retranchàt l'item des $200,000 destinées A l'érection
des édifices parlementaires A Québec, et l'item fut
retranché.

Pour régler la difficulté entre les deux chambres
et les deux provinces, le nouveau ministère Taché-
McDonald, sans s'occuper de la décision déjà prise
en faveur de Québec, proposa de soumettre à la
reine la solution de cette importante question et de
la prier de choisir un lieu convenable pour étre le
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siège du gouvernement, et fit voter cette mesure par
les deux chambres, en dépit de l'opposition des
députés du district de Québec, et à l'encontre de plu-
sieurs propositions en faveur de Montréal et d'autres
villes. C'était virtuellement priver Québec des
avantages qu'elle venait d'obtenir par le vote de
l'assemblée législative en sa faveur. La population
de cette ville s'en émût et résolut de faire des repré-
sentations au gouvernement impérial. C'est alors
que le maire de Québec, le Dr Morrin et M. Tessier,
son prédécesseur, furent délégués en Angleterre
dans le but de faire valoir auprès du ministère de
Londres les titres de Québec à être choisie comme la
capitale des deux provinces unies.

"On n'accorda aucun égard à Québec, le principal
port de mer du Canada, à la position fortifiée de
cette ville, aux garanties de sûreté qu'elle présentait,
à ses titres d'ancienne capitale, de ville historique et
scientifique, surtout à sa position centrale dans le
cas d'une confédération avec les provinces mariti-
mes. On laissa également de côté Montréal, qui,
par sa position centrale, par sa grande population,
par ses riches monuments et par son immense com-
merce, avait aussi des droits à obtenir le siège du
gouvernement. Le gouvernement anglais choisit
Ottawa, ville naisante, isolée dans la forêt pour être
la capitale, afin de faire cesser les difficultés existan-
tes entre les deux provinces à ce sujet, et en vue de
la confédération de toutes les provinces anglaises de
l'Amérique du Nord ".
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La mission de MM. Tessier et Morrin n'eût pas le
succès désiré, toutefois on rendit hommage aux
efforts qu'ils déployèrent en cette circonstance dans
les intérêts de Québec.

On peut dire de la carrière politique de M. Tessier
qu'elle fût toute dévouée aux intérêts de sa ville.

Dès 1852, après son entrée au parlement, il est le
premier a réclamer pour le district de Québec la
construction du chemin de fer entre Québec et Mont-
réal, et à demander pour ce chemin la meme garan-
tie que le gouvernement Hincks-Morin venait d'ac-
corder à la compagnie du chemin de fer le Grand-
Tronc.

Plus tard, en 1859, après son entrée au conseil
législatif, au moment où cette chambre voulait
empêcher le gouvernement Cartier-MacDonald d'al-
ler siéger a Québec, selon l'entente de 1849, et le
forcer a rester à Toronto jusqu'à ce que les nouvel-
les bâtisses du parlement à Ottawa fussent construi-
tes, M. Tessier fut le plus énergique à condamner
cette conduite du conseil législatif et à lui faire
adopter une ligne de conduite plus équitable.

Nommé ministre des terres en 1862, dans le mi-
nistère libéral McDonald-Sicotte, il réussit à faire
accepter par ce gouvernement, comme l'un des arti-
cles de son programme, la construction du chemin de
fer Intercolonial qui devait tant contribuer à la pros-
périté de Québec, et à engager ce gouvernement à
civoquer A Québec les délégués des provinces mari-
times intéressées a ce projet, afin de le discuter et de

16
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s'entendre à ce sujet. Le progrès de la colonisation
et l'augmentation de la population dans les comtés
de Témiscouata, Matane et Matapédia sont dûs
aussi à l'influence de M. Tessier dans ce gouverne-
ment. Il obtint en effet pour la colonisation dans
ces comtés la jolie somme de soixante-trois mille
piastres.

Comme juge de la Cour du Banc de la Reine,
l'honorable M. Tessier fût l'un de ceux qui par sa
science juridique, sa droiture et sa dignité, ont le
plus contribué à donner à ce haut tribunal le crédit
et le prestige dont il jouit dans l'opinion pub 'ique.

Québec est donc à bon droit fier de garder à cet
homme distingué et probe entre tous, un souvenir
reconnaissant et durable.



L'honorable Louis Victor Sicotte
Ce fut une heureuse initiative que prit le minis-

tère Lafontaine-Baldwin, en 1851, de relier les
provinces maritimes aux deux provinces du Haut
et du Bas-Canada par un chemin de fer "inter-
colonial ".

Ce projet fut accueilli favorablement par le gou-
vernement impérial qui promit sa garantie, et par
les provinces maritimes qui, à la convention de
Toronto tenue en 1851, se prononcèrent en faveur
du tracé actuel.

Cependant, ce chemin de fer devait subir beau-
coup de contretemps avant de se réaliser.

En 1852, le ministère Hincks-Morin eut la inalen-
contreuse idée de changer le tracé adopté à la con-
férence de Toronto, et de choisir celui de la vallée
de la rivière St-Jean, réclamé par le Nouveau-
Brunswick qui voulait faire de St-Jean, le terminus
de cette ligne ; cela fit échouer l'entreprise pendant
de longues années. Lorsque M. Hincks et les délé-
gués des provinces maritimes se rendirent en Angle-
terre pour assurer la garantie impériale, le ministre
des colonies refusa l'aide promise parce que le nou-
veau tracé n'offrait pas sous le rapport militaire les
mêmes avantages.

En 1858, le gouvernement Cartier-McDonald, et
en 1862, le gouvernement McDonald-Sicotte tentè-
rent de nouveaux efforts auprès du gouvernement
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impérial. Ces deux gouvernements et ceux des
provinces maritimes envoyèrent des délégués en
Angleterre ; tout fut inutile, bien qu'ils s'engagèrentà suivre le tracé qui convenait le mieux à la mé-
tropole.

Ce ne fut seulement qu'en 1865, que le gouverne-
ment impérial se décida à accorder sa garantie sur
l'emprunt nécessaire à la construction de ce chemin
afin de faciliter la confédération qui ne pouvait se
réaliser sans la promesse de ce chemin stipulé par
les provinces maritimes, comme condition sine gud
non de leur entrée dans l'union. Sa construction fut
par là même assurée, mais elle ne commença que
lorsque l'oeuvre de la confédération fut terminée.

M. Sicotte fut l'un des deux délégués envoyés en
Angleterre par le gouvernement McDonald-Sicotte
dont il était le chef pour le Bas-Canada.

Toute infructueuse que fut sa mission, on ne peut
s empêcher de reconnaître que son premier soin
comme chef de sa province fut de s'occuper de ce
chemin de fer intercolonial qui était pour sa pro-
vince d'une importance capitale.

M. Sicotte, au témoignage de l'historien Tur-
cotte, était un homme de grands talents, qui, par
son habileté et sa dignité, s'était-acquis l'estime et le
respect de tous les partis.

Avant de devenir le chef de sa province dans le
ministère McDonald-Sicotte, il fut commissaire des
terres, dans le ministère McDonald-Cartier, et 2om-
missaire des travaux publics dans le ministère
Cartier-McDonald.
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Pendant toute sa carrière politique, il fut l'un des
adversaires les plus acharnés de la représentation
d'après le chiffre de la population des provinces, et
l'un des défenseurs les plus dévoués du principe de
la double majorité (1) qui garantissait à chacune
des deux provinces unies des lois et des institutions
en harmonie avec ses désirs.

Il a aussi le mérite d'avoir contribué au triomphe
des écoles séparées dans le Haut-Canada, en donnant
en 1863 l'appui le plus loyal et le plus sincère au

projet de M. Scott, député d'Ottawa, qui réglait
cette épineuse question à la satisfaction du clergé
catholique.

Peu de temps après cet acte de justice, il se reti-
rait de la vie politique pour entrer dans la magis-
trature qu'il honora par sa science et son intégrité.

(1) En vertu de ce principe, les représentants du Haut et du
Bas-Canada dans le rninistère devaient posséder la confiance de la
majorité des députés de leur province respective.

-I
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Dans le livre intitulé : " Orateurs camadien-françai eM Angle.terre" sont mentionnés, à l'exception de Sir Lomer Gouin, premier-ministre actuel de la province de Québec, et de l'Hon. Louis-Philippe Pelletier, actuellement ministre des postes dans le minis-tère Borden, les noms de ceux de nos compatriotes qui ont étédélégués en Angleterre depuis 1867 à 1893. Sir Lomer Gouin serendit en Angleterre en mars 1907 pour faire ratifier par le parle-ment impérial la législation du gouvernement laurier accordant
aux provinces des subventions plus considérables que celle.
stipulées par la constitution de 1867.

L'Hon. L. P. Pelletier, se rendit l'été dernier à Londres encompagnie du premier ministre Borden et de l'Hon. M. Hazen,ministre de la marine, dans le but de conférer avec l'Amirauté etle gouvernement impérial au sujet de l'aide que le Canada se pro-posait de donner au Royaume-Uni dans le but d'assurer la défensenavale et la suprématie de l'empire britannique.
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